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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L   

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE CARLE 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, 

Mme Catherine Procaccia. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

DÉBAT SUR LA JUSTICE DE PREMIÈRE 
INSTANCE 

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat sur la 
justice de première instance, organisé à la demande de la 
commission des lois. 

La parole est à M. Yves Détraigne, corapporteur. 
M. Yves Détraigne, corapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Monsieur le président, 
madame la garde des sceaux, mes chers collègues, en 
octobre 2012, nous avions eu un débat dans cet hémicycle 
sur le rapport d’information intitulé La Réforme de la carte 
judiciaire : une occasion manquée, que notre ancienne collègue 
Nicole Borvo Cohen-Seat et moi-même avions rédigé au 
nom de la commission des lois. 

Je rappelle que la réforme de la carte judiciaire avait abouti 
à la suppression de près du tiers des juridictions de notre 
pays. Elle avait notamment entraîné une réduction de 37 % 
du nombre des tribunaux d’instance – incarnation par défini-
tion de la justice du quotidien –, de 23 % des conseils de 
prud’hommes, de 30 % des tribunaux de commerce, mais de 
12 % seulement – si je puis dire – des tribunaux de grande 
instance, lesquels ont été relativement épargnés. 

Cette réforme, menée sans beaucoup de concertation, avait 
été purement quantitative. Nous avions regretté qu’elle n’ait 
pas été précédée d’une réflexion sur l’organisation même de 
notre justice, notamment sur la justice de première instance. 

Dans ce rapport, après avoir souligné l’aspect purement 
quantitatif de la réforme et le manque de réflexion sur l’orga-
nisation judiciaire, nous proposions quelques pistes à suivre, 
notamment pour remédier aux problèmes d’éloignement qui 
en résultaient. Nous préconisions, au nom de la proximité, de 
la simplification et de la clarification de l’organisation des 
juridictions de première instance, d’explorer la piste du 
tribunal de première instance, laquelle semblait recueillir 
l’assentiment de la plupart des organisations représentatives 
du monde judiciaire. Cela a été fait dans le rapport intitulé 
Pour une réforme pragmatique de la justice de première instance, 
que Virginie Klès et moi-même avons présenté à la commis-
sion des lois le 9 octobre dernier. 

J’observe que nous n’avons pas été les seuls à explorer cette 
piste d’évolution possible de notre organisation judiciaire. 
Dans son rapport, le groupe de travail présidé par 
M. Didier Marshall, premier président de la cour d’appel 
de Montpellier, est même allé plus loin que nous dans la 
déclinaison des mesures proposées. Par ailleurs, les échanges 
qui ont eu lieu sur votre initiative, madame la garde des 
sceaux, les 10 et 11 janvier 2014 à l’UNESCO dans le 
cadre du débat sur la justice du XXIe siècle, ont montré 
l’intérêt de cette piste. 

De quoi s’agit-il ? Ma collègue Virginie Klès entrera dans le 
détail. Pour ma part, je vous présenterai les éléments de base 
qui sont à l’origine de notre réflexion. 

Le premier élément est que, quelques années après une 
réforme des implantations judiciaires ayant fortement 
marqué le monde de la justice et laissé de mauvais souvenirs 
sur la manière dont elle avait été conduite – mais peut-être, et 
c’est une réflexion personnelle, était-ce la seule manière de 
pouvoir réformer de manière aussi forte notre organisation 
judiciaire ? –, il nous est apparu impossible de réengager une 
nouvelle réforme géographique pour remédier à l’éloigne-
ment constaté en de nombreux endroits. Il nous a donc 
semblé qu’il fallait chercher la solution dans une autre direc-
tion. 

Le second élément est que, pour tous les Français qui ne 
sont ni magistrats ni auxiliaires de justice, le monde judiciaire 
est complexe. Qu’est-ce qui relève du tribunal d’instance, du 
tribunal de grande instance ou d’une juridiction spécialisée, 
et laquelle ? Comment y accéder ? Je rappelle que le code de 
l’organisation judiciaire mentionne presque une vingtaine de 
juridictions, qui diffèrent les unes des autres par leur compo-
sition, leurs compétences et leurs procédures. 

Nous avons donc eu l’idée de proposer une porte d’entrée 
unique sur la justice de première instance, qui pourrait être le 
lieu de justice le plus proche du citoyen. Quel que soit le 
tribunal ou le juge du ressort compétent pour juger au fond 
l’affaire, le justiciable pourrait s’adresser à un greffe proche de 
chez lui, qui se chargerait ensuite de transmettre la demande 
à la juridiction compétente au fond. 
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À terme, le tribunal de première instance devrait réaliser la 
fusion des juridictions de première instance, sans nouvelle 
suppression d’implantations judiciaires. Les tribunaux actuels 
deviendraient des chambres détachées du nouveau tribunal 
de première instance. Ce TPI serait géré de la même manière 
qu’un tribunal de grande instance aujourd’hui, avec un prési-
dent, un procureur de la République et un directeur de 
greffe, à l’autorité desquels seraient soumises l’ensemble des 
juridictions d’origine du ressort de ce TPI, ce qui permettrait 
d’aboutir à une mutualisation de leurs moyens. 

Ce schéma de principe étant défini, il n’en reste pas moins 
vrai qu’un certain nombre de préalables doivent être réglés et 
que des étapes intermédiaires doivent être franchies avant de 
parvenir à cette fusion. Je laisse donc maintenant Virginie 
Klès vous indiquer de quelle manière nous envisageons cette 
évolution à terme. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès, corap-
porteur. 

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 
Vous aurez noté la belle organisation de la commission des 
lois, monsieur le président ! 

M. le président. En effet ! (Sourires.) 
Mme Virginie Klès, corapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Organisation, complémen-
tarité et même parité, monsieur le président de la 
commission ! Cela méritait d’être relevé. 

Monsieur le président, madame la garde des sceaux, mes 
chers collègues, comme l’indique le titre du rapport, c’est 
dans un esprit pragmatique que nous avons abordé cette 
mission d’information. Nous avons tenté de nous mettre à 
la place du justiciable et de raisonner en termes d’accessibilité 
à la justice. 

Le terme « accessibilité » recouvre différentes réalités. 
L’accessibilité suppose de comprendre l’organisation et le 

fonctionnement de la justice, ainsi que le langage juridique 
lui-même. Ce dernier recourt à des termes techniques, assez 
compliqués, voire un peu anciens pour certains d’entre eux. 

L’accessibilité doit également être géographique. On ne 
peut pas parler d’accès à la justice quand il faut parcourir 
200 à 300 kilomètres pour rejoindre un tribunal ou s’il 
n’existe pas de transports publics pour s’y rendre. Le 
maillage territorial de la justice, telle qu’elle sera organisée 
demain, nous paraît primordial. 

L’accessibilité doit en outre être temporelle. Il faut pouvoir 
saisir rapidement un juge quand on en a besoin. De même, il 
est nécessaire qu’un jugement soit rendu le plus rapidement 
possible, ce qui ne signifie pas pour autant dans les jours ou 
les semaines qui suivent la saisine. En tout état de cause, le 
justiciable doit comprendre pour quelles raisons la justice 
n’est pas rendue aussitôt. 

Enfin, l’accessibilité doit être financière. Cette question, 
qui n’entrait pas dans le champ de notre mission, fait l’objet 
d’autres travaux, notamment d’un rapport consacré à l’aide 
juridictionnelle. Bien évidemment, elle ne concerne pas que 
les juridictions de première instance. 

Quelle est l’image de la justice ? Si l’on se réfère au numéro 
de janvier 2014 d’Infostat justice, le regard des Français n’a 
pas beaucoup changé depuis 2001. Qu’ils aient ou non été 
confrontés à la justice – seul un tiers d’entre eux environ a eu 
affaire à la justice au moins une fois dans leur vie –, leur 

opinion est à peu près semblable : 95 % d’entre eux repro-
chent à la justice sa lenteur et 80 % à 88 % sa complexité. 
S’ils ont du mal à y accéder, c’est parce qu’ils ont du mal à la 
comprendre. En outre, 65 % des Français trouvent qu’elle est 
peu moderne. 

Le taux de satisfaction des Français ayant eu affaire à la 
justice est en général assez élevé. Nos concitoyens ont 
confiance dans la justice qui leur est rendue, mais ils 
trouvent que son organisation pourrait être améliorée, ce 
qui démontre à la fois, me semble-t-il, leur attachement à 
la justice et leur reconnaissance du travail des magistrats, des 
greffiers et des autres fonctionnaires de la justice. 

L’indépendance des juges est aussi reconnue par plus de 
60 % des Français. 

Nos propositions collent à cette réalité de fait, qui est venue 
conforter l’impression que nous avions a priori. Je me 
demande d’ailleurs si beaucoup d’entre vous dans cet 
hémicycle savent, par exemple, à quel tribunal d’instance 
ou de grande instance il leur faudrait s’adresser s’ils 
devaient gérer la tutelle d’un majeur ou d’un mineur. 

M. Jacques Mézard. Allons ! 

Mme Virginie Klès, corapporteur. Vous, vous le savez, 
monsieur Mézard, mais je ne suis pas certaine que cela soit 
le cas de tout le monde dans l’hémicycle. De même, je ne suis 
pas sûre que tout le monde sache quelles procédures sont 
écrites ou orales, ni même dans quels cas on a besoin d’être 
représenté ou non par un avocat. Ces informations ont 
besoin d’être rendues plus lisibles pour nos concitoyens et 
plus accessibles. 

Pour accompagner les justiciables vers la justice et à l’inté-
rieur de la justice, nous avons envisagé la création de ce que 
nous avons appelé le « guichet universel de greffe », et non 
pas le guichet unique de greffe. En règle générale, le greffe est 
la première porte d’accès à la justice. Il nous semble donc 
qu’il faut véritablement renforcer son rôle et ses moyens, y 
compris ses moyens matériels, en particulier en informatique, 
afin qu’il puisse être en mesure de mieux orienter et de mieux 
accompagner les justiciables. 

Une telle réforme nécessite – c’est un préalable, madame la 
garde des sceaux, et je suis certaine que vous serez extrême-
ment attentive sur ce point – de rassurer les personnels des 
greffes et d’affirmer, ainsi que l’a dit mon collègue Yves 
Détraigne, qu’il ne s’agit pas de mettre en place une 
nouvelle carte judiciaire. Il faut leur dire que cette réforme 
n’entraînera pas de suppressions de postes, bien au contraire. 
Il faut enfin leur donner des garanties statutaires en termes de 
mobilité géographique. Ils doivent savoir qu’ils ne seront pas 
déplacés au gré des humeurs des chefs de juridiction du futur 
tribunal de première instance, s’il doit voir le jour. Cela 
signifie que le maillage territorial sera respecté et que les 
personnels des greffes verront leur situation s’améliorer, 
tant en termes de formation que de rémunération. 

Les personnels des guichets universels de greffe devront 
pouvoir accompagner les justiciables et les informer, tant 
en matière pénale que civile par exemple. Un tel accompa-
gnement nécessitera une formation et des compétences 
complémentaires et donc une rémunération supplémentaire. 

Il faudra bien évidemment aussi penser à harmoniser les 
procédures. 

2308 SÉNAT – SÉANCE DU 25 FÉVRIER 2014 



Si nous voulons réellement être efficaces, ces lieux de 
premier accès à la justice devront pouvoir faire le lien avec 
les associations d’aide aux victimes, avec les médiateurs et les 
conciliateurs afin de « déjudiciariser » tout ce qui peut l’être. 
Les Français sont d’accord sur le fait que, dans nombre de 
cas, l’intervention du juge n’est pas absolument nécessaire et 
qu’une médiation ou une conciliation sont des outils tout 
aussi efficaces pour régler certains différends. 

L’accessibilité doit être géographique, disais-je, car tous les 
services que je viens d’évoquer doivent être rendus à proxi-
mité immédiate des citoyens, au sein d’un guichet universel 
de greffe. Notre idée – nous sommes loin de la réforme de la 
carte judiciaire ! – est de maintenir tous les lieux d’accès à la 
justice qui existent aujourd'hui, à savoir le maillage territorial 
des tribunaux d’instance, ainsi que celui des maisons de 
justice et du droit, lesquelles gagneraient sans doute à voir 
leurs moyens renforcés afin d’être mieux connues des 
Français. Aujourd'hui, seuls 18 % de nos concitoyens 
savent ce que sont les maisons de justice et du droit. 

Si les tribunaux de première instance doivent voir le jour 
demain, il doit y en avoir au moins un par département et ils 
doivent sans doute s’établir dans les lieux qui sont aujour-
d'hui le siège des tribunaux de grande instance. Dans certains 
départements, il est impossible d’imaginer que la justice 
puisse fonctionner sans deux tribunaux de première 
instance, des chambres détachées reprenant le maillage des 
tribunaux d’instance, ainsi que des maisons de justice et du 
droit. En tout cas, il est nécessaire d’établir un maillage 
territorial important. 

Les juridictions de proximité seront sans doute supprimées, 
mais les juges de proximité, eux, ne doivent pas être oubliés. 
Ils doivent être reversés aux actuels tribunaux de grande 
instance, puis aux futurs tribunaux de première instance. Il 
est sans doute nécessaire que leur formation soit consolidée, 
afin que les contrats puissent être renouvelés. Ne nous 
passons pas des juges de proximité ! 

Les moyens matériels nécessaires sont essentiellement de 
nature informatique. En matière pénale, il faut conserver le 
logiciel CASSIOPÉE. En matière civile, en revanche, l’appli-
cation Portalis doit impérativement faire l’objet de mesures 
prioritaires et urgentes de la part de la Chancellerie. Si l’on 
veut vraiment que les chambres détachées des futurs tribu-
naux de première instance ou les maisons de justice et du 
droit fonctionnent bien et mieux, il est nécessaire que tous les 
magistrats et greffiers qui travailleront dans ces lieux de 
justice puissent entrer les données et y accéder afin 
d’informer correctement les justiciables et de rendre un 
vrai service de justice de proximité. L’informatisation est 
une urgence dont il faut faire une priorité absolue dans le 
cadre de la réorganisation de la justice. Cela correspond 
d’ailleurs à une demande des Français, qui trouvent que 
leur justice fonctionne parfois de manière un peu désuète. 
Ils pourraient ainsi effectuer un certain nombre de démarches 
depuis leur domicile grâce à internet et en communiquant 
par mails. 

Par ailleurs, il serait bon que la loi fixe un bloc de compé-
tences minimales aux chambres détachées des tribunaux de 
première instance. Celles-ci pourraient reprendre peu ou 
prou les compétences exercées par les tribunaux d’instance 
et de grande instance. Les chefs de juridiction pourraient 
également confier à ces chambres détachées des compétences 
supplémentaires en fonction des besoins recensés localement. 
J’ajoute que, si le bloc de compétences minimales doit être 

fixé par la loi, c’est pour éviter que les juges, comme il est 
naturel et humain, concentrent ce qui les intéresse au siège du 
tribunal de première instance et délèguent ce qui ne les 
intéresse pas aux chambres détachées. 

Petit à petit, évitant ainsi les révolutions, qui font beaucoup 
de dégât quand elles ont lieu brutalement, les juridictions 
pourraient être rapprochées. Je pense par exemple aux tribu-
naux des affaires de sécurité sociale et aux tribunaux du 
contentieux de l’incapacité. Il est nécessaire que les 
membres de ces tribunaux apprennent à se connaître, à 
travailler ensemble, à répartir les compétences. Le Défenseur 
des droits – cet exemple est très parlant, même s’il ne 
concerne pas directement la Chancellerie – a su rassembler 
sous un même toit des compétences, des façons de 
fonctionner et des cultures différentes, pour le plus grand 
bénéfice de tous et pour un meilleur fonctionnement de cette 
institution. On doit pouvoir réaliser le même travail avec les 
juridictions. Cela ne se fera pas du jour au lendemain, mais 
progressivement, par la persuasion, par la pédagogie et non 
par la contrainte. Madame la garde des sceaux, je sais que 
vous partagez cette façon de voir les choses. Il s’agit de 
convaincre encore et encore ! 

Notre rapport examine de nombreuses autres possibilités 
de rapprochement entre les différents acteurs, mais je ne vais 
pas toutes les exposer aujourd'hui. Je vais simplement revenir 
en quelques mots sur ce que j’ai appelé l’« accessibilité tempo-
relle ». 

Le grand principe du rapprochement des juridictions qui 
figure dans notre rapport rejoint les recommandations 
d’autres rapports, notamment celui de Didier Marshall. Si 
la justice est réorganisée progressivement, comme nous le 
proposons, nous pensons que, grâce à la mutualisation des 
compétences, son fonctionnement en sera amélioré. Nous 
pensons également que le ressenti des justiciables sera 
meilleur. En effet, s’ils peuvent régulièrement consulter 
leur dossier pas trop loin de chez eux, comprendre 
pourquoi la procédure n’a pas avancé davantage, savoir 
quelle est la prochaine étape, le temps leur semblera moins 
long que s’ils restent des mois durant sans aucune nouvelle de 
l’institution judiciaire au sujet de l’affaire qui les occupe. 

J’en viens à l’avenir. 

Je précise qu’il nous manquait de nombreuses données 
pour aller plus avant dans notre rapport, notamment celles 
que présentera la mission d’information sur la justice 
familiale, dont nous examinerons demain en commission 
des lois le rapport rédigé par nos collègues Catherine Tasca 
et Michel Mercier. 

Il faudra également veiller à la cohérence de l’éventuel 
tribunal de première instance avec la deuxième instance, en 
tenant compte de la réflexion actuelle sur les cours d’appel. 
Sur ce point également, le Sénat a constitué une mission 
d’information qui publiera bientôt un rapport présenté par 
nos collègues Alain Richard et Bernard Saugey. 

Enfin, il faudra réfléchir à nouveau à la dualité de notre 
justice juridictionnelle et de notre justice administrative. 
Certains points méritent peut-être d’être retravaillés ; toute-
fois, je me sens bien trop peu juriste aujourd'hui pour 
m’engager sur ce chemin extrêmement compliqué. 

Pour conclure, je dirai que la première étape nous semble 
être celle des guichets universels de greffe. Si nous arrivons à 
la franchir en confiance avec les personnels de la justice de 
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première instance d’aujourd'hui, nous aurons déjà fait 
beaucoup pour l’accessibilité de la justice et l’amélioration 
de son fonctionnement. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard. 
M. Jacques Mézard. Notre débat d’aujourd’hui s’inscrit 

dans le cadre du chantier de la justice du XXIe siècle que 
vous avez lancé il y a plusieurs mois, madame la garde des 
sceaux. La question n’est pourtant pas nouvelle, comme en 
témoignent le rapport Guinchard, le rapport Casorla et 
d’autres. Je pourrais d’ailleurs résumer la situation en 
disant que nous avons besoin de magistrats et de greffiers. 
Si nous les avions, je ne dis pas que tous les problèmes 
seraient réglés, mais ce serait un progrès considérable 
compte tenu de l’état de la justice dans notre pays. 

Des nombreux rapports rédigés, il ressort que la justice de 
première instance est complexe et peu lisible pour le justi-
ciable. Outre le tribunal de grande instance, on peut dénom-
brer plus d’une vingtaine de juridictions : des tribunaux 
d’instance aux tribunaux de commerce, en passant par les 
conseils de prud’hommes ou les juridictions échevinales 
comme le tribunal paritaire des baux ruraux, le tribunal 
des affaires de sécurité sociale et bien d’autres. 

Comme l’ont fait remarquer nos excellents rapporteurs, à 
la question du ressort de ces juridictions, qui diffère selon la 
juridiction concernée, s’ajoute l’absence de correspondance 
entre un type de juridiction et le contentieux pour lequel elle 
est compétente ainsi que la nature de la procédure suivie en 
cette matière. Les impératifs constitutionnels de sécurité 
juridique et d’accès effectif au juge sont au cœur de cette 
question. 

La création des tribunaux de première instance – cela 
rappelle l’excellent temps de la IIIe République ; je ne peux 
que vous inciter à revenir aux sources et aux fondements de la 
République – résulterait de la fusion des tribunaux 
d’instance et de grande instance au siège actuel de chaque 
tribunal de grande instance, comme le préconisent le rapport 
Marshall et le rapport Détraigne-Klès. Ce tribunal de 
première instance permettrait de constituer une porte 
d’entrée unique pour la justice et de simplifier les démarches 
du justiciable, qui n’aurait à s’adresser qu’à un seul greffe. Ce 
greffe se chargerait ensuite de transmettre administrative-
ment la demande à la juridiction compétente. Cela représen-
terait une avancée pour les justiciables. À ce titre, il devrait 
également être possible d’examiner l’idée de la création d’une 
juridiction de sécurité sociale unique. 

Cette réforme, qui est attendue et qui correspond à un 
souci assez partagé sur les différentes travées de notre assem-
blée, dans la droite ligne du choc de compétences, formule 
que je préfère à « choc de simplification », ne doit pas 
conduire à une diminution des moyens de la justice, après 
la réforme de la carte judiciaire dont les dégâts se font encore 
sentir. Vous avez certes fait un pas considérable en rétablis-
sant le tribunal de grande instance de Tulle, mais ce n’est pas 
suffisant. 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Il n’est pas le seul 
à avoir été rétabli ! 

M. Jacques Mézard. Je le sais bien, mais vous avez bien 
compris… 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. La perfidie de 
l’observation ! 

M. Jacques Mézard. ... le trait d’humour. 

Il faut également mettre en œuvre la mutualisation des 
moyens, qui doit être le fleuron d’une réforme efficace de 
la justice de première instance. 

Le meilleur moyen de faciliter l’accès à la justice, comme je 
l’ai dit, c’est d’avoir un nombre de magistrats et de greffiers 
suffisant. Il faut également accroître la dématérialisation dans 
le domaine judiciaire. 

L’accessibilité à la justice, vous le savez car nous nous en 
sommes déjà entretenus, pose aussi la question difficile de la 
réforme indispensable du système de l’aide juridictionnelle. 
Cette aide bénéficie aujourd’hui à plus de 900 000 personnes 
et est absorbée aux deux tiers par le contentieux civil. 

La suppression du droit de timbre de 35 euros, qui est une 
bonne mesure que vous avez initiée, entraîne des pertes de 
recettes qu’il faut compenser. Je travaille avec d’autres 
sénateurs et sénatrices à un rapport qui sera prêt dans 
quelques semaines. En effet, il faut absolument trouver des 
sources de financement diversifiées, d’autant que nous 
connaissons la situation du budget de l’État. 

La question de l’accès à la justice est un vrai problème 
aujourd'hui. Ne revenons pas sur le rapport de la commission 
Darrois, qui est assez original et qui ne mérite pas qu’on en 
dise davantage… Reste que le système actuel ne garantit pas 
un égal accès de tous les justiciables. En particulier, on sait 
que nombre de nos concitoyens qui ont des revenus faibles, 
de 1 000 à 1 500 euros par mois, ne peuvent pas avoir un 
véritable accès à la justice. Il faut donc progresser rapidement 
dans ce domaine. 

Je m’interroge sur les bons moyens de conforter les juridic-
tions de première instance et de développer la conciliation 
judiciaire. Il est en effet nécessaire de conserver la proximité. 
Or la suppression d’un certain nombre de tribunaux 
d’instance a posé beaucoup de problèmes. Dans une vie de 
justiciable, il est rare d’avoir affaire à la cour d’appel. Et ne 
parlons pas de la Cour de cassation ! En revanche, quand on 
est confronté aux problèmes du quotidien, on a besoin d’une 
justice de proximité, aussi bien spatiale que temporelle. 

Nombre de gouvernements, toutes sensibilités confondues, 
ont tendance à aller vers la déjudiciarisation. C’est à la mode, 
parce que ce moyen permet, paraît-il, de faire des économies. 
Or ce n’est pas de cela que nous avons besoin. Si le seul 
objectif de la déjudiciarisation est de désengorger les tribu-
naux, il ne faut pas oublier quelle est la raison d’être du 
magistrat. Je suis de ceux qui considèrent, par exemple, 
qu’il ne peut pas y avoir de divorce sans juge, car il faut 
vérifier la réalité du consentement des parties et préserver un 
certain équilibre. Plus on dit qu’il faut sortir du cadre 
judiciaire, plus, à mon avis, on s’éloigne de la justice. 

Je ne suis pas favorable non plus au rapport Delmas- 
Goyon, qui privilégie les économies pécuniaires à l’économie 
de la justice elle-même. 

Les juridictions sont très encombrées, nous le savons. Les 
charges n’ont cessé d’augmenter, alors que les effectifs de 
magistrats sont restés à un niveau très faible ; c’est ça, le 
véritable problème ! Il y a plusieurs centaines de postes 
vacants. Vous avez hérité d’une situation difficile. Je ne dis 
pas – loin de là – qu’elle s’est aggravée, mais elle demeure 
atypique par rapport aux autres pays européens. 

Je suis de ceux qui croient à la nécessité de conforter le rôle 
et la présence du magistrat et du greffier. Nous avons ici une 
statue de Portalis. Voici ce qu’il écrivait : « Les questions de 
divorce étaient attribuées à des conseils de famille ; nous les 
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avons rendues aux tribunaux. L’intervention de la justice est 
indispensable, lorsqu’il s’agit d’objets de cette importance. » 
Si nous ne sommes pas opposés par principe aux modes 
alternatifs de règlement des litiges, qui sont une forme de 
déjudiciarisation, nous nous interrogeons sur leur efficacité. 
La gestion de la pénurie judiciaire ne saurait tout justifier. 
Nous avons vu les résultats de l’expérimentation des citoyens 
assesseurs ; Yves Détraigne connaît bien ce sujet, sur lequel il 
a rédigé un excellent rapport. 

En conclusion, madame la garde des sceaux, l’amélioration 
de notre système judiciaire de proximité passe – je vous l’ai 
déjà dit – par le renforcement de l’office conciliateur du 
juge, de l’ancien juge de paix. Aux termes de l’article 829 
du code de procédure civile – j’aime la procédure –, « la 
demande en justice est formée par assignation à fin de conci-
liation et, à défaut, de jugement, sauf la faculté pour le 
demandeur de provoquer une tentative de conciliation 
avant d’assigner ». C’est le rôle de conciliateur du juge 
d’instance qu’il faut renforcer. Le problème est qu’il n’a 
plus le temps de mener cette action de proximité. Quand 
il a le temps, il résout les litiges dans le calme, par la transac-
tion. C’est cette voie que nous devons privilégier. Elle est 
toujours prévue par le code de procédure civile ; il faudrait 
qu’elle redevienne une réalité. Cette mission légale du juge 
présente pour nous un caractère impératif. 

« La justice est la première dette de la souveraineté », 
écrivait encore Portalis. Nous vous demandons simplement 
de mettre cet excellent principe en application. (Applaudisse-
ments les travées du RDSE, du groupe socialiste et du groupe 
écologiste, ainsi que sur certaines travées de l’UMP.) 

M. le président. La parole est à Mme Esther Benbassa. 
Mme Esther Benbassa. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, la justice de première 
instance, porte d’entrée des citoyens vers leur justice, devrait 
toujours être accessible et simple. Or, comme le rappellent 
nos collègues Virginie Klès et Yves Détraigne dans le rapport 
qui sert de base à notre débat, « le constat de la complexité et 
du manque de lisibilité de l’organisation judiciaire française 
n’est plus à faire ». 

En effet, la compétence de droit commun du tribunal de 
grande instance est aujourd’hui doublement limitée. Elle l’est 
d'abord par le grand nombre de contentieux confiés à des 
juridictions spécialisées, comme le tribunal de commerce, le 
conseil de prud’hommes ou le tribunal des affaires de sécurité 
sociale. La quasi-totalité des contentieux social et commercial 
échappent ainsi au TGI, qui connaît principalement des 
affaires civiles ou pénales. 

La compétence de droit commun du TGI est également 
limitée dans la mesure où il ne connaît que des demandes 
indéterminées ou d’un montant supérieur à 10 000 euros ; 
c’est le tribunal d’instance qui est compétent pour les 
demandes d’un montant inférieur. Ajoutons à cela les 
réformes de ces dernières années, dont l’emblématique 
réforme de la carte judiciaire, engagée en 2007 par 
Mme Rachida Dati, alors garde des sceaux, qui a abouti à 
la suppression de 178 tribunaux d’instance et à une diminu-
tion importante de la confiance des citoyens en leur justice et 
leurs juges. 

J’avais eu l’occasion de le dire dans cet hémicycle à la fin de 
l’année 2012, alors que nous débattions des juges de proxi-
mité : c’est tout l’appareil judiciaire de première instance qu’il 
faut revoir. Une réforme ambitieuse et l’apport de moyens 
financiers et humains plus importants sont plus que jamais 

nécessaires. Madame la garde des sceaux, je connais votre 
engagement sur ces questions. La réflexion a débuté il y a 
près de dix-huit mois : une concertation a été menée avec de 
nombreux acteurs de la vie judiciaire et parlementaire. 

C’est dans cet esprit que nos collègues Virginie Klès et Yves 
Détraigne soulignent – le groupe écologiste souscrit totale-
ment à leur opinion – que, s’il est urgent de s’engager sur la 
voie de la réforme, il convient, à court terme, de donner la 
priorité à l’accessibilité de la justice. Pour ce faire, trois 
chantiers peuvent d’ores et déjà être engagés. 

Le premier est la création d’un guichet universel de greffe, 
souvent préconisée mais jamais encore mise en œuvre. Ce 
guichet, qui permettrait au justiciable de recevoir des infor-
mations sur les modalités de saisine des juridictions, d’intro-
duire les procédures qui peuvent s’effectuer sans avocat et de 
suivre le déroulement des procédures en cours, serait sans 
aucun doute garant d’une plus grande proximité judiciaire. 
Toutefois, comme le soulignent tant les auteurs du rapport 
que les syndicats de magistrats, cette réforme doit s’accom-
pagner d’une politique de ressources humaines ambitieuse. 

Le deuxième chantier est le renforcement des moyens de 
projection judiciaire, afin de maintenir une présence 
judiciaire là où elle risquerait de manquer. En effet, si le 
guichet universel de greffe apporte une première réponse 
au problème de la proximité judiciaire, il se limite toutefois 
à l’information et à l’entrée dans la procédure. Dans leur 
rapport sur la réforme de la carte judiciaire, nos collègues 
Nicole Borvo Cohen-Seat et Yves Détraigne appelaient au 
développement des audiences foraines pour remédier à l’éloi-
gnement trop important de la juridiction de regroupement 
par rapport à la juridiction supprimée. Je pense moi aussi 
qu’il faut renforcer les audiences foraines lorsqu’elles 
apparaissent nécessaires ; l’expérience menée avec succès en 
Picardie le montre. De surcroît, s’il existe de multiples diffi-
cultés dans ce domaine, la création d’un guichet universel de 
greffe et la mutualisation des effectifs des greffes devraient 
permettre de surmonter nombre d’entre elles. 

Enfin, le troisième chantier est la poursuite de la déjudi-
ciarisation et de la réforme des procédures afin de permettre 
au juge de se concentrer sur sa mission première, qui est de 
trancher les litiges qui lui sont soumis par les justiciables. En 
effet, comme le soulignent à juste titre nos collègues Virginie 
Klès et Yves Détraigne dans leur rapport, « la réforme de la 
justice de première instance ne peut se limiter à une réforme 
des structures. Dans un contexte de forte contrainte budgé-
taire et compte tenu de l’importance de la charge de travail 
qui pèse aujourd’hui sur les magistrats, elle doit inclure une 
réflexion sur l’office du juge, afin de lui permettre de se 
concentrer sur sa fonction principale et retrouver ainsi des 
marges de manœuvre pour le mobiliser sur les actions qui le 
méritent. » 

L’une des voies qui pourraient être suivies est l’attribution 
aux greffiers en chef de certaines prérogatives juridictionnelles 
limitées aujourd’hui détenues par le juge. Les greffiers ont en 
effet reçu la formation adéquate, et de nombreuses personnes 
auditionnées représentant les magistrats se sont prononcées 
en faveur d’une telle évolution. Il faudrait cependant, ici 
encore, être vigilant sur les moyens humains mis en œuvre, 
et il est certain que de nombreux greffiers devraient être 
recrutés. 

Mes chers collègues, telles sont les mesures concrètes qui 
peuvent dès maintenant être mises en place et que le groupe 
écologiste appelle de ses vœux. Pour conclure, je reprendrai 
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les mots du Premier ministre : « La justice mérite la confiance 
des Français. Chaque fois qu’elle s’affaiblit, c’est le pacte 
républicain qui s’affaiblit. Nous avons tous un combat à 
mener pour le redressement de la République. » Le groupe 
écologiste mènera ce combat nécessaire, mais sera toujours 
vigilant à ce que des moyens à la hauteur des enjeux lui soient 
attribués. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Hyest. 
M. Jean-Jacques Hyest. Monsieur le président, madame le 

garde des sceaux, mes chers collègues, depuis quelques 
années, la principale richesse de notre justice est le nombre 
de rapports qui lui sont consacrés. Il n’est qu’à voir le nombre 
de rapports qui ont été cités par les différents intervenants ce 
soir. C’est extraordinaire ! 

Tout le monde cherche à améliorer le fonctionnement de 
la justice, et il y a plusieurs manières de procéder. 

On peut trancher à la hache : c’est la réforme de la carte 
judiciaire. On en parlait depuis vingt ou vingt-cinq ans – le 
Sénat y avait même consacré deux rapports –, mais rien 
n’était fait, car il est toujours difficile de supprimer ou de 
regrouper des juridictions. 

On peut débattre, par exemple du tribunal départemental 
ou du parquet départemental. Sous toutes les majorités, on a 
débattu, chacun essayant de faire en sorte que les juridictions 
fonctionnent mieux. Il est donc normal que la commission 
des lois rédige, elle aussi, beaucoup de rapports sur le sujet, 
comme celui sur la réforme de la carte judiciaire publié il y a 
deux ans. La Chancellerie et d’autres acteurs mènent égale-
ment leurs propres réflexions. 

Nos collègues Virginie Klès et Yves Détraigne plaident, 
quant à eux, pour une « réforme pragmatique de la justice 
de première instance ». Naguère, le principal débat portait 
sur les décisions rendues par un juge unique, comme celles 
du tribunal d’instance, et les décisions rendues par une 
formation collégiale, comme celles du tribunal de grande 
instance, même si le président du TGI a des fonctions parti-
culières. Aujourd'hui, ce débat n’est plus forcément d’actua-
lité. On s’est rendu compte que le principe de collégialité, qui 
était défendu mordicus par beaucoup de nos collègues, 
pouvait ne pas être immuable. Du reste, le Conseil constitu-
tionnel ne s’oppose pas à l’intervention d’un juge unique dès 
lors qu’il existe des procédures d’appel. 

L’apport fondamental du rapport de nos collègues Virginie 
Klès et Yves Détraigne est le guichet universel de greffe. Cette 
idée me semble d’autant plus intéressante qu’elle permettrait 
à tout justiciable d’être orienté dans le maquis judiciaire. 
Pour autant, n’exagérons pas : un chef d’entreprise sait très 
bien qu’il doit s’adresser au tribunal de commerce ! Je 
rappelle d'ailleurs que la création des tribunaux de 
commerce est à peu près contemporaine de celle des autres 
juridictions. En revanche, il n’est pas toujours facile de savoir 
si l’on doit s’adresser au tribunal d’instance ou au tribunal de 
grande instance, puisque cela dépend du montant prévisible 
du litige. Le rapport estime qu’il faut conserver le critère du 
montant du litige. Pour ma part, je ne suis pas totalement 
convaincu. Peut-être pourrait-on trouver d’autres critères. 

Le rapport évoque également les juridictions de proximité. 
Madame le garde des sceaux, la commission des lois du Sénat 
avait affirmé que la création des juridictions de proximité 
n’était pas une bonne idée. Nous l’avions même écrit. Malgré 
tout, ces juridictions ont été créées. Il faut bien faire des 

compromis… Quand le Président de la République se 
prononce en faveur d’une réforme, tout le monde dit qu’il 
faut la faire. Pourtant, dans certains cas, mieux vaudrait 
essayer de convaincre le Président de la République qu’il 
ne s’agit pas forcément d’une bonne idée,… 

M. Jean-Pierre Michel. Très bien ! 
M. Jean-Jacques Hyest. … surtout quand tout part d’une 

simple phrase dans un discours. 

Je le répète, nous pensions que la création des juridictions 
de proximité n’était pas une bonne chose. En revanche, il 
nous semblait utile de conserver des juges de proximité 
auprès des tribunaux d’instance ou de grande instance, car 
ceux-ci peuvent apporter une aide non négligeable à la 
justice. 

Nous avons créé beaucoup de fonctions : délégué du procu-
reur, médiateur, conciliateur, etc. Néanmoins, à mon sens, 
les juges de proximité, pour un certain nombre de petits 
litiges, pourraient être mieux utilisés. Aussi, je regretterais 
qu’ils soient supprimés à terme. Il me semble même qu’ils 
seraient susceptibles de constituer un renfort extrêmement 
utile pour les juridictions, surtout dans le cadre d’un vrai 
tribunal de première instance. Cependant, madame le garde 
des sceaux, avant de créer ce tribunal de première instance, il 
importe d’harmoniser les procédures et de procéder à une 
nouvelle répartition des contentieux. C’est une condition 
sine qua non ; à défaut, nous allons continuer à observer ce 
flou et ces empiétements. 

Par ailleurs, je suis d’accord avec Jacques Mézard lorsqu’il 
met en garde contre trop de déjudiciarisation. Reste qu’il faut 
arrêter de créer systématiquement de nouveaux contentieux. 
Mes chers collègues, regardez tout ce que nous avons fait en 
matière de consommation : nous avons multiplié les sources 
de litiges judiciaires ! Il en va de même avec la loi ALUR, 
dont je ne sais si elle a belle allure… Et je ne parle pas des lois 
que nous avons votées sur le surendettement, qui nous ont 
vus successivement judiciariser, déjudiciariser, rejudiciariser 
plusieurs fois la matière ! Ce phénomène est d’autant plus 
infernal qu’il intervient sans aucune véritable étude d’impact 
sur le fonctionnement des juridictions, notamment des tribu-
naux d’instance, qui sont les plus sollicités. 

Madame Klès, monsieur Détraigne, vous appelez de vos 
vœux un tribunal de première instance. Votre proposition a 
fait l’objet de nombreuses objections, notamment constitu-
tionnelles, liées à l’indépendance des magistrats. À mes yeux, 
de tels obstacles ne sont pas avérés. Néanmoins, je crois qu’il 
faudrait se cantonner, dans un premier temps, à la fusion des 
tribunaux d’instance et des tribunaux de grande instance. 
Ensuite, il faudra s’interroger sur l’étendue de la compétence 
des chambres détachées des TGI. 

Je veux bien entendre votre proposition de créer un 
tribunal départemental, mais pas partout, car, dans certains 
cas, cela n’a pas de sens. Je le répète, il y a actuellement des 
TGI dans notre pays qui sont des monstres, notamment 
autour de Paris. Ce sont de véritables usines à justice qui 
n’ont plus taille humaine, sans préjuger la qualité des 
hommes qui les composent. Là encore, il faudrait peut-être 
envisager des chambres détachées pour mieux répartir l’orga-
nisation de la justice sur ces territoires. 

Il y a aussi des objections fortes en ce qui concerne le risque 
d’éclatement du pôle de la famille, avec la dispersion des 
juges spécialisés dans le domaine de l’enfance, qui sont 
l’une des spécificités de notre système judiciaire. Il en va 
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de même pour les conseils de prud’hommes, les tribunaux de 
commerce, dont la dernière réforme a été précédée de 
beaucoup de rapports également. Les propositions que 
vous faites appellent donc de notre part de la vigilance et 
de la prudence avant de nous lancer dans une nouvelle 
réorganisation de notre architecture judiciaire. 

Madame le garde des sceaux, il est vrai que notre justice 
manque de moyens. À cet égard, les comparaisons interna-
tionales ne sont pas toutes pertinentes, le champ du conten-
tieux n’étant pas toujours le même. Par exemple, en France, 
la justice consulaire est pratiquement gratuite, ou du moins 
coûte-t-elle beaucoup moins cher que dans d’autres pays où 
officient des juges professionnels ou des échevins, ce qui est 
forcément plus onéreux. 

Or, quelles que soient vos convictions et les priorités que le 
Président de la République et le Gouvernement reconnais-
sent à la justice, je ne pense pas que ses moyens augmente-
ront significativement à l’avenir. Si certains crédits 
ministériels feront l’objet d’une réduction drastique, la 
justice, comme la sécurité et, je l’espère, la défense verront 
leurs moyens garantis, mais ils ne seront plus augmentés 
comme ils l’ont été durant les vingt dernières années en 
proportion du budget de l’État. 

Il convient donc de mieux utiliser les moyens en simpli-
fiant. À cet égard, je dis toujours que la justice concerne non 
seulement les juges et les justiciables, mais aussi les auxiliaires 
de justice, lesquels contribuent souvent autant que les magis-
trats à la réussite de la justice. Ce constat nous renvoie à la 
question de la réforme de l’aide juridictionnelle, à laquelle 
nous n’échapperons pas. Objectivement, le dispositif n’est 
plus financé : les avocats ne sont pas payés, ou avec 
beaucoup de retard, et les bureaux d’aide juridictionnelle 
font ce qu’ils peuvent. Je le répète, il faudra réformer ce 
système. 

Il nous avait été reproché d’avoir mis en place une taxe. 
Aujourd’hui, tout le monde se réjouit qu’elle ait été 
supprimée, même si rien n’est prévu pour compenser le 
manque à gagner… 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Oh que si : 
60 millions d’euros ! 

M. Jean-Jacques Hyest. D’accord, mais comme l’aide 
juridictionnelle était déjà largement déficitaire,… 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Structurelle-
ment ! 

M. Jean-Jacques Hyest. … elle va l’être encore plus après 
l’adoption du projet de loi dont nous avons débattu hier : 
entre 13 millions et 29 millions d’euros de plus. 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Trente millions 
d’euros ! 

M. Jean-Jacques Hyest. Pour conclure, je dirais que si nous 
voulons que chacun puisse accéder à la justice, que chacun 
puisse être défendu dans de bonnes conditions et que les 
victimes soient respectées, le rapport très intéressant de nos 
collègues Virginie Klès et Yves Détraigne doit nous conduire 
à améliorer très rapidement le fonctionnement des greffes. 
Pour ce faire, il n’est nul besoin de voter une loi, car il s’agit 
d’organisation judiciaire. 

Enfin, nous devons continuer à réfléchir à une réforme de 
nos juridictions, tout en respectant l’aménagement du terri-
toire, pour que les juges ne soient pas trop éloignés des 
justiciables. Cependant, gardons à l’esprit que beaucoup de 

nos concitoyens sont très heureux de ne jamais avoir affaire à 
la justice ! (Applaudissements sur les travées de l'UMP, ainsi que 
sur plusieurs travées du groupe socialiste et du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Christian Favier. 
M. Christian Favier. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, la réforme de la 
carte judiciaire réalisée sous la législature précédente avait 
entraîné la disparition et le regroupement de nombreuses 
juridictions, principalement des tribunaux d’instance, remet-
tant ainsi en cause l’accès à une justice simple et proche des 
justiciables. Elle avait également affecté l’ensemble des parte-
naires de justice et posé la question des conditions d’exercice 
du service public de la justice et de sa présence sur le terri-
toire, auprès de tous les citoyens, en particulier des plus isolés. 

La question d’une réforme profonde de l’institution 
judiciaire et de son organisation est donc plus que jamais 
nécessaire. Elle est largement réclamée par les organisations 
syndicales, mais il reste à savoir comment elle se fera. 

Madame la garde des sceaux, vous avez réaffirmé, au mois 
de janvier dernier, lors du colloque sur la justice du XXIe 

siècle, votre volonté d’améliorer et de moderniser la justice. 
L’une des pistes envisagée est la création d’un tribunal de 
première instance qui aurait vocation à unifier la plupart des 
juridictions, et ce dans un souci de simplifier la justice et d’en 
garantir l’accès à tous les citoyens. Cette perspective de 
nouvelle répartition des contentieux paraît évidemment 
séduisante, puisqu’elle permet d’adapter l’organisation 
judiciaire à cette exigence de proximité. C’est l’objectif 
louable que vise la création d’un guichet unique de greffe, 
comme vous l’avez proposé, qui permettrait de construire 
une nouvelle proximité judiciaire en rendant possible la 
saisine d’un juge dans le tribunal le plus proche du justiciable, 
et ce quel que soit le tribunal effectivement compétent. 

Nicole Borvo Cohen-Seat et Yves Détraigne, auteurs du 
rapport d’information fait au nom de la commission des lois 
du Sénat en 2012, tout en émettant des réserves, voyaient 
trois avantages majeurs à la mise en place d’un tribunal de 
première instance : il permettrait « d’adapter les réponses 
judiciaires aux besoins de la population et d’assurer une 
présence judiciaire effective » ; il « garantirait la lisibilité […] 
de l’organisation judiciaire et simplifierait la saisine des 
juridictions » ; enfin, par la mutualisation des effectifs, « il 
assurerait aux chefs de juridiction une plus grande facilité de 
gestion ». Ces idées ont été reprises et approfondies dans le 
rapport d’Yves Détraigne et de Virginie Klès rendu cette 
année. 

Si ses objectifs sont louables, la création d’un tribunal de 
première instance soulève malgré tout quelques interroga-
tions, car le souci de cohérence et de lisibilité de l’institution 
judiciaire ne doit pas se traduire par la création d’une 
« hyper-structure gestionnaire », selon les termes de magis-
trats inquiets, qui aurait pour but de remplir des objectifs 
gestionnaires de souplesse et de flexibilité. Je profiterai 
d’ailleurs de ce débat pour relayer les interrogations et inquié-
tudes des professionnels de justice. 

Tout d’abord, ce dispositif prévoit la fusion des juridictions 
de première instance et le rattachement des tribunaux 
d’instance transformés en chambres détachées. Se pose 
donc la question du périmètre fonctionnel d’une telle 
fusion. Comment intégrer des juridictions dont les procé-
dures et la composition diffèrent sans remettre en cause leurs 
spécificités ? En effet, la création des TPI pourrait présenter 
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un réel danger pour le fonctionnement de la justice en 
entraînant une perte d’identité pour les juridictions absor-
bées, voire une dégradation du service rendu aux justiciables. 

Ensuite, une réforme du TPI ne doit pas conduire à une 
baisse des effectifs et des crédits budgétaires, tous les sites 
judiciaires correspondant aux tribunaux d’instance devant 
pouvoir être maintenus comme chambres détachées. L’idée 
d’un TPI départemental unique présente un certain risque : 
celui d’éloigner la justice des citoyens et, surtout, de ceux, 
isolés ou fragiles, qui y ont ordinairement difficilement accès, 
a fortiori pour ce qui est des juges spécialisés, qui ne 
pourraient se maintenir que dans les sites pouvant comporter 
des collèges de taille suffisante. 

En outre, il est permis d’émettre quelques réserves sur le 
souhait d’harmonisation des procédures et de répartition des 
contentieux. En effet, certaines fonctions juridictionnelles 
spécialisées, comme celle de juge d’instance, seraient 
menacées de disparition, et le nouveau contentieux de proxi-
mité risquerait d’être déséquilibré s’il incluait une partie du 
contentieux familial, qui, nous le savons, représente tout de 
même plus de la moitié de l’activité civile des tribunaux de 
grande instance. 

Enfin, dans le cadre de ce tribunal de première instance, il 
pourrait être procédé à une mutualisation des moyens et des 
effectifs au sein du TPI, ce qui permettrait aux chefs de 
juridiction de gérer selon leur souhait le personnel. Dans 
ce cas, il ne faudrait pas que les logiques de gestion ou de 
rationalisation prennent le pas sur la qualité de la réponse à 
apporter aux justiciables. Il importe d’y être d’autant plus 
attentif que l’insuffisance des moyens de la justice est parti-
culièrement criante, comme j’ai eu l’occasion de le vérifier 
moi-même récemment à l’audience solennelle de rentrée du 
tribunal de grande instance de Créteil où les magistrats se 
plaignent d’un nombre de postes vacants très important, 
s’agissant pourtant d’un ressort particulièrement populaire 
dans lequel, vous le savez, madame la garde des sceaux, les 
besoins sont immenses. 

Il est à craindre également que la mutualisation des effectifs 
ne tende à diluer la spécialisation des magistrats, qu’il est 
pourtant nécessaire de préserver pour offrir un service de 
justice de qualité pour tous. 

Pour toutes ces raisons, nous souhaitons être assurés que la 
réforme du TPI ne se fera au détriment ni des justiciables ni 
du personnel judiciaire et des magistrats et que, en simpli-
fiant les procédures et en facilitant l’accès de tous à la justice, 
elle ne nuira pas à l’autonomie et à la qualité de l’exercice 
judiciaire. Madame la garde des sceaux, je ne doute pas que 
vous serez attentive à nos remarques. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste, ainsi que sur certaines travées du 
RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Henri Tandonnet. 
M. Henri Tandonnet. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, la justice constitue 
l’un des piliers de la démocratie, une attention toute parti-
culière doit donc être portée à son fonctionnement. En tant 
que parlementaires, nous devons veiller à ce que lui soient 
attribués les moyens nécessaires pour assurer sa qualité et son 
indépendance. 

Par ailleurs, l’accès à la justice doit être facilité et doit 
constituer, dans un pays démocratique, le moyen ordinaire 
de résolution des conflits. Pour le citoyen de base, la justice 
est un monde souvent étranger qui ne fait pas partie de ses 

préoccupations quotidiennes, sauf si un événement excep-
tionnel survient, qui l’amène soit à subir une sanction 
pénale, soit à régler un conflit privé. 

Lorsque l’on aborde la question de la justice, il me semble 
nécessaire de distinguer ce qui relève de la justice pénale et ce 
qui relève des conflits privés. Ce débat nous invite à nous 
interroger sur le volet privé. 

Je souhaite saluer le travail accompli par mes collègues Yves 
Détraigne et Virginie Klès depuis notre débat en séance 
publique sur la réforme de la carte judiciaire, en 
octobre 2012. En effet, leur rapport d’information, intitulé 
Pour une réforme pragmatique de la justice de première instance 
et publié il y a quelques mois, permet aux idées de réformes 
de progresser dans le bon sens, celui d’une justice de première 
instance plus simple et plus accessible. 

Ce débat nous invite à nous interroger sur les grands 
principes régissant la justice de première instance et, ainsi, 
sur la justice dont ont besoin nos territoires. Je développerai 
donc trois points : l’organisation de la justice de première 
instance, les conditions qui permettraient de faciliter l’accès à 
cette justice et, enfin, la nécessité de faire entrer cette justice 
dans l’ère du numérique. 

En premier lieu, je souscris entièrement aux conclusions du 
rapport relatives à la nécessité de créer un tribunal de 
première instance dans l’objectif d’une meilleure gestion 
des juridictions. Le code de l’organisation judiciaire recense 
presque une vingtaine de juridictions d’attribution. L’idée de 
la fusion des tribunaux d’instance et des tribunaux de grande 
instance en un tribunal de première instance est, à mon sens, 
une nécessité. En effet, ce tribunal de première instance 
apporterait davantage de lisibilité et de simplicité pour le 
justiciable, en lui évitant de se pencher sur la problématique 
des exceptions d’incompétence liées à la répartition des 
contentieux. Il permettrait également une meilleure réparti-
tion des moyens et une meilleure organisation des audiences. 
Surtout, il permettrait de retrouver, par le biais des chambres 
délocalisées, un contentieux de proximité et des moyens 
d’adaptabilité pour répondre aux besoins des populations. 

Dans mon département de Lot-et-Garonne, madame la 
garde des sceaux, vous avez mis en place une chambre déloca-
lisée du tribunal de grande instance d’Agen pour pallier la 
suppression du tribunal de grande instance de Marmande. 
Cette chambre sera opérationnelle en septembre prochain. 
Cette innovation peut constituer un exemple à suivre dans la 
perspective d’une réforme. 

Je suis également d’accord pour conserver la spécificité du 
conseil de prud’hommes et des tribunaux de commerce, qui, 
de longue date, ont fait leurs preuves et concernent des 
contentieux facilement identifiables associant des partenaires 
sociaux et des professionnels. Je précise que les tribunaux de 
commerce fonctionnent dans des conditions financières 
exceptionnellement peu coûteuses, puisque les fonctions de 
juge sont bénévoles. 

On peut aussi espérer de ce tribunal de première instance 
une proximité adaptée au volume des contentieux, à leur 
spécificité et à leur répartition sur le territoire. L’organisation 
de chambres spécialisées permettra la qualification des magis-
trats et des greffiers et l’adaptation à l’évolution des conten-
tieux. En effet, je pense qu’il faut éviter de créer des 
tribunaux spécialisés qui complexifient la procédure et 
désorientent le justiciable. À ce titre, je me félicite d’une 
mesure que j’ai défendue avec conviction, adoptée lors de 
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l’examen du projet de loi relatif à la consommation, qui 
permettra à l’ensemble des tribunaux de grande instance de 
traiter de l’action de groupe, au lieu de réserver ce type de 
contentieux à huit TGI spécialisés seulement, comme le 
prévoyait le texte initial du projet de loi. 

Il convient enfin de souligner qu’une juridiction de 
première instance fonctionne avec des partenaires de 
justice. Le président du tribunal pourra veiller à l’organisa-
tion de ces partenariats, qui se feront à l’échelle de son 
territoire et qui assureront ainsi un accès et une liaison 
plus humains pour les justiciables. 

La création d’un tribunal de première instance pose, dès 
lors, d’autres questions, notamment celle de la représentation 
du justiciable devant cette juridiction. Comme vous avez pu 
le dire, madame la garde des sceaux, « il faut que le citoyen 
puisse s’approprier son litige et participer à sa résolution. Il 
faut le rendre capable, lui donner des éléments pour l’éclairer 
sur les chances d’aboutissement de son affaire, sur les coûts 
ou encore sur les délais ». Veillons cependant à ne pas laisser 
croire au justiciable qu’il peut se défendre seul ! Ce serait un 
leurre, car l’organisation judiciaire est complexe et nécessite 
un accompagnement par des professionnels de l’accès au 
droit. 

M. Jacques Mézard. Très bien ! 
M. Henri Tandonnet. Le rapport n’aborde pas ces questions, 

pourtant essentielles : dans quelles formes le tribunal va-t-il 
être saisi ? Et par qui ? La réponse à ces deux questions va 
déterminer le travail du greffe et la qualité de la décision du 
juge, qui dépendra de la bonne instruction du dossier. 

À l’heure actuelle, le tribunal d’instance et le tribunal de 
grande instance permettent soit un accès direct, soit la repré-
sentation obligatoire par avocat, c’est-à-dire la postulation. 
Quelle solution faudra-t-il adopter pour le TPI ? 

Selon moi, créer un TPI, c’est aussi dire que les justiciables 
seront représentés par un avocat qui offrira une compétence 
et des garanties de déontologie et d’assurance mises au service 
du justiciable. L’avocat aura pour mission, avec le justiciable, 
de définir l’objet du litige, de déterminer la demande, d’en 
préciser le fondement juridique et d’apporter contradictoire-
ment les preuves la justifiant. Grâce à ce conseil en amont, à 
cette compétence, le justiciable aura accès à divers modes de 
résolution des litiges et, s’ils échouent, le tribunal pourra être 
saisi dans des conditions de nature à engager une procédure 
construite, dans laquelle le magistrat pourra se concentrer sur 
la solution juridique à apporter au litige. 

Envisager un accès direct du justiciable au juge est une 
mauvaise idée, car le justiciable n’a ni les compétences ni les 
moyens de soutenir utilement sa demande. Cette méconnais-
sance entraîne de lourdes charges pour les greffes et les 
magistrats, qui sont contraints de suppléer cette carence. 

L’idée serait donc d’organiser les TPI autour de chacun des 
barreaux qui accompagnent habituellement les TGI. Cette 
organisation territoriale permettrait d’apporter au magistrat 
la certitude d’un dossier bien constitué et au justiciable la 
compétence et la garantie d’un professionnel. 

Enfin, j’émets le souhait de voir ouvrir l’assemblée générale 
du TPI aux avocats pour favoriser l’organisation et la locali-
sation des chambres spécialisées. Jusqu’à présent, les assem-
blées générales des TGI et des cours d’appel sont réservées 
aux seuls magistrats et greffiers et n’ont jamais été ouvertes 

aux justiciables, qui pourraient facilement être représentés par 
les avocats. Or cette ouverture s’impose, selon moi, pour 
permettre une meilleure organisation des juridictions. 

Un dernier aspect de cette accessibilité relève, bien 
entendu, de l’organisation des greffes. L’idée d’un guichet 
universel de greffe paraît une évidence à l’heure du 
numérique. Le constat actuel est que la France a pris un 
retard considérable sur ce terrain. Le ministère de la justice 
et les autres acteurs sont partis en ordre dispersé. 

Les expériences vécues sont pour le moment assez malheu-
reuses, à l’image du RPVA, le réseau privé virtuel des avocats, 
mis en place laborieusement par les barreaux. Dans ce 
système, une collaboration étroite doit être envisagée entre 
les avocats et le ministère de la justice, et il est impensable 
qu’il en reste au stade de simple information accessible au 
justiciable. Il faudra en outre établir rapidement un système 
sécurisé, adapté à la procédure, qui est la base d’une bonne 
justice, avec la mise en forme de l’argumentation juridique, 
un échange contradictoire des moyens et des preuves et une 
instruction sous le contrôle des juges. 

Pour conclure, je pense que la justice civile, à la différence 
de la justice pénale, doit continuer à relever de l’initiative des 
justiciables. Le juge doit seulement intervenir pour apporter 
une solution juridique au conflit, il n’a pas vocation à 
suppléer la carence des parties. 

Le TPI me semble un bon outil pour apporter cet équilibre 
nécessaire entre les partenaires de justice, les magistrats et les 
greffes, dans un objectif de qualité. Il ne faudra jamais 
attendre des sondages un satisfecit des justiciables qui s’expo-
sent aux foudres de la justice. Gardons cependant comme 
objectifs communs l’indépendance du juge et la qualité de ses 
décisions, seuls moyens de garder ou de rétablir la confiance 
des citoyens. (Applaudissements sur les travées de l’UDI-UC, 
ainsi que sur plusieurs travées du groupe socialiste.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel. 
M. Jean-Pierre Michel. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, notre organisation 
judiciaire doit répondre à plusieurs impératifs, souvent 
contradictoires, il est vrai. 

Premièrement, elle doit répondre aux attentes des justicia-
bles, qu’ils viennent volontairement devant les tribunaux où 
qu’ils soient attraits par le parquet. L’organisation judiciaire 
doit donc être accessible, y compris physiquement, et lisible : 
le justiciable doit pouvoir savoir très exactement à qui il doit 
s’adresser, sans avoir à recourir à des conseils payants. 

Deuxièmement, cette organisation doit prendre en compte 
les personnels judiciaires : les magistrats, qui sont paraît-il 
trop peu nombreux – je ne partage pas totalement ce point 
de vue –, les greffiers et les avocats. 

À cet égard, on sait que les dépenses d’aide juridictionnelle 
vont augmenter, Jean-Jacques Hyest l’a rappelé. Il faut donc 
en venir à une réforme totale de ce dispositif. Il y a plusieurs 
dizaines d’années, un député, Michel de Grailly, décédé 
depuis, avait proposé un système de « sécurité sociale 
judiciaire », avec des avocats conventionnés, des prix à 
l’acte, etc. Je crois qu’il faut envisager très sérieusement 
d’en revenir à cette solution, car nous ne pouvons pas 
– nous ne pouvons plus ! – faire fonctionner l’aide juridic-
tionnelle en laissant aux avocats le choix de pratiquer des 
tarifs à l’heure variant selon qu’ils sont célèbres ou non, qu’ils 
exercent en province ou non. Je le dis comme je le pense, c’en 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 FÉVRIER 2014 2315 



est fini de ce système ! Ou plutôt, il devrait en être ainsi, mais 
vous n’avez fait aucune annonce en ce sens, madame la garde 
des sceaux, malheureusement. 

Troisièmement, l’organisation judiciaire doit prendre en 
compte les nécessités de l’aménagement du territoire, en 
particulier les possibilités de transport des justiciables, notam-
ment dans les départements dits ruraux, qu’un certain 
nombre d’entre nous connaît bien dans cet hémicycle. À 
cet égard, la suppression d’un certain nombre de tribunaux 
d’instance a été une véritable catastrophe : je pourrais vous 
citer des exemples d’audiences qui se tiennent sans justicia-
bles, y compris des audiences de tutelle de majeurs. En effet, 
les justiciables sont maintenant éloignés de plus de 50 kilomè-
tres du nouveau tribunal d’instance, sans aucun moyen de 
transport public pour s’y rendre. 

On voit bien que toutes les conditions ne sont pas réunies 
pour que ces grands principes soient respectés. C’est la raison 
pour laquelle notre collègue Yves Détraigne, avec Nicole 
Borvo Cohen-Seat en 2012, avec Virginie Klès aujourd’hui, 
produit ces rapports. C’est également la raison pour laquelle 
vous avez vous-même, dans le cadre de la réflexion sur la 
justice du XXIe siècle, demandé un certain nombre de 
rapports sur l’organisation judiciaire, notamment au 
premier président Didier Marshall. 

Avec la réforme de la carte judiciaire menée à la hache par 
Mme Dati, les choses n’ont fait qu’empirer. Cette réforme 
s’est faite sans véritable vision de l’aménagement du territoire 
ni sans véritable concertation. Je n’aime pas beaucoup parler 
de moi-même, mais je n’ai été consulté par personne. 

M. Jean-François Husson. C’est la démocratie participative 
version PS ? 

M. Jean-Pierre Michel. Or je pense que les chefs de cour 
auraient pu consulter les parlementaires de leur ressort… On 
a donc supprimé toute une série de tribunaux dans le dépar-
tement dont je suis l’élu, sans jamais me demander ce que 
j’en pensais ni si l’on pouvait faire autrement. Peu importe, 
car ce que j’aurais pu dire n’intéressait pas, à l’époque, le 
ministère de la justice. C’est d’ailleurs un honneur pour moi, 
s’agissant de Mme Dati. 

M. Jean-François Husson. Ce n’est pas très sympathique ! 
Restez courtois ! 

M. Jean-Pierre Michel. Je dis ce que je veux ! 

M. Jean-François Husson. Moi aussi ! 

M. Jean-Pierre Michel. Quoi qu’il en soit, les préconisations 
des chefs de cour n’ont pas été respectées. Elles étaient 
d’ailleurs souvent assez proches des recommandations du 
rapport de nos collègues : par exemple, la suppression d’un 
tribunal de grande instance à un endroit pouvait être 
compensée par la création d’une chambre économique et 
sociale ailleurs. 

Le rapport dont nous discutons aujourd’hui aborde un 
certain nombre de solutions, et je voudrais en évoquer 
quelques-unes. 

Ainsi, je rejoins Jean-Jacques Hyest sur la nécessité de 
supprimer carrément le tribunal d’instance et d’unifier les 
contentieux. Il ne doit plus être question de déterminer la 
compétence en fonction du montant du litige, qui de toute 
façon fluctue au gré du temps, comme l’inflation ou jadis le 
franc. 

Il faut donc décréter la création d’un seul tribunal et éviter 
ce que connaît le tribunal de grande instance, à savoir que la 
compétence de droit commun dont il est en principe doté 
devienne dans les faits, compte tenu de la kyrielle de juridic-
tions spécialisées, une compétence d’exception. Évidemment, 
personne ne veut toucher à cette situation, pour ne pas se 
mettre à dos des corporations très influentes. La réforme 
Badinter, par exemple, n’a jamais été appliquée aux tribunaux 
de commerce. Elle visait à faire intervenir des magistrats 
professionnels en première instance et des commerçants en 
appel. On y a renoncé, on a reculé, on a eu peur ! 

Pourquoi attendre pour réorganiser les conseils de 
prud’hommes, qui doivent faire appel au juge départiteur 
pour se prononcer dans les affaires importantes et difficiles ? 
Parce que les syndicats sont derrière ! Et l’on sait à quel point, 
dans certains cas, ils peuvent être conservateurs ! 

Je pourrais poursuivre l’énumération avec les tribunaux 
paritaires des baux ruraux, les tribunaux départementaux 
des pensions, les tribunaux des affaires de sécurité sociale, 
j’en passe et des meilleures. Il faut vraiment faire un tri, 
unifier toutes ces strates et créer un tribunal de première 
instance. 

Cette réforme placera le juge au centre du dispositif et lui 
permettra d’exercer sa fonction, qui, je le rappelle, est de 
juger. Il en va en matière de justice comme en matière de 
santé : il est inutile de solliciter constamment le juge, comme 
il est inutile que tout le monde aille aux urgences, qui sont 
saturées. Certains problèmes peuvent être réglés sans son 
intervention. Le juge est là pour trancher des problèmes 
importants, difficiles. C’est pourquoi il faut satisfaire la 
demande des syndicats de greffiers et donner aux greffiers 
en chef des compétences juridictionnelles. Ils ont les connais-
sances et la formation requises pour les exercer. Il faut donc 
que les juges acceptent de se défaire de leur imperium. 

Il convient également de développer la collégialité. La 
pratique démontre souvent, hélas ! la justesse du dicton qui 
assimile juge unique et juge inique. Ceux qui l’ont pratiquée 
le savent, la collégialité permet de confronter des points de 
vue souvent diamétralement opposés pour aboutir, après une 
discussion – qu’on appelle « délibéré », mais peu importe –, 
à un consensus médian. D’ailleurs, le justiciable a plus 
confiance dans ce genre de décision, et il a raison, que 
dans la décision rendue par un juge unique dont on 
suspecte toujours les motivations. 

M. Christian Bourquin. Totalement ! 

M. Jean-Pierre Michel. Le juge doit donc retrouver son rôle. 
Pour ma part, je suis absolument hostile au fait que ce ne soit 
pas le juge qui rende les décisions, y compris en matière 
pénale. Ce pouvoir n’est pas du ressort du parquet. Or, 
aujourd’hui, on le voit bien, dans plus de 50 % des cas, 
les décisions sont rendues par le parquet : ordonnances 
pénales, reconnaissance de culpabilité, etc. Certes, on me 
dira que, ensuite, le juge entérine. Au vu des empilements 
d’ordonnances dans le cabinet des juges – c’est pareil en 
Italie –, on comprend que le juge signe sans prendre 
connaissance du contenu, sauf à y passer la semaine. Je 
n’appelle pas cela de la justice ! La justice doit être rendue 
par le juge et non par le procureur, qui est une autorité de 
poursuite. 
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Il faut donc revenir à ce rôle du juge, qui est essentiel et qui 
est aujourd’hui dévoyé par la création de toute une série 
d’institutions plus ou moins intéressantes – médiateur, conci-
liateur, délégué du procureur,… – qui rendent une justice 
molle. C’est ce que le Conseil d’État appelle le droit mou. 

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. Le 
droit souple ! Le Conseil d’État a dit que le droit souple ne 
doit pas être confondu avec le droit mou ! 

M. Jean-Pierre Michel. On rend donc des décisions souples, 
des décisions molles, qui ne sont pas vraiment des décisions. 
D'ailleurs, peut-on appeler « décision de justice pénale » un 
rappel à la loi ? Non, un rappel à la loi ne veut rien dire et 
n’emporte aucune conséquence. Je conseille d’ailleurs à tous 
ceux qui me demandent ce dont il s’agit de refuser de signer 
le papier et de demander soit le classement sans suite, soit la 
saisine du tribunal. Tout cela doit être nettoyé, c’est le cas de 
le dire ! 

M. Christian Bourquin. Bravo !  
M. Jean-Pierre Michel. Enfin, on l’a dit souvent, il faut 

mieux répartir les contentieux en recherchant la création de 
pôles par domaines. On pourrait, à l’occasion de la suppres-
sion des tribunaux d’instance, trouver un pôle pour les 
affaires familiales, un pôle pour les affaires de personnes, 
d’état civil. Pourquoi les tutelles devraient-elles être jugées 
par le tribunal d’instance et les divorces ou les abandons de 
famille par le tribunal de grande instance ? Cela n’a pas grand 
sens ! D'ailleurs, le justiciable n’y comprend pas grand-chose. 

Si l’on acceptait de s’occuper de l’organisation des terri-
toires sans trop mécontenter les élus locaux – ce qui est 
quelquefois utile –, on pourrait faire en sorte d’éviter de 
tout concentrer dans un seul endroit pour répartir ces 
pôles au sein du département. Une juridiction de première 
instance permettrait de faire ces répartitions. 

D’autres questions se posent, dont certaines constituent 
d’ailleurs des petits poils à gratter. 

La première question, sur laquelle mon collègue Simon 
Sutour va certainement revenir, concerne les cours d’appel. 

M. Jean-Jacques Hyest. Ah ! 
M. Jean-Pierre Michel. Voilà des décennies que l’on parle 

de cours d’appel qui ont un volume d’affaires peu important. 
M. Henri Tandonnet. Où donc ?  
M. Jean-Pierre Michel. Inutile de les citer, tout le monde les 

connaît. 
Je ne sais plus qui a proposé une cour d’appel par région. 

Encore faudrait-il commencer par s’accorder sur le périmètre 
de la région. Va-t-on regrouper certaines régions ? 

M. Christian Bourquin. Oh non ! 
M. Jean-Pierre Michel. Je ne pensais pas à la vôtre, mon 

cher collègue, qui est tellement énorme qu’il sera impossible 
d’envisager un regroupement. On va plutôt la 
diviser. (Sourires.) 

Après, peut-être pourra-t-on unifier les régions – pas 
demain, ni après-demain, je rassure certains de mes collè-
gues – et faire en sorte qu’il y ait une cour d’appel par 
région. 

La deuxième question, qui va provoquer chez mon 
collègue Alain Richard une deuxième grimace, porte sur les 
deux ordres ou plutôt sur les trois ordres de contentieux. 

Le premier, c’est l’ordre judiciaire. 

Le deuxième, c'est l’ordre administratif, créé par 
Napoléon… 

M. Alain Richard. C’était sous la Révolution ! 
M. Jean-Pierre Michel. … pour protéger l’administration. 

Depuis lors, les choses ont évolué et ont atteint un tel degré 
de complexité qu’il a fallu prévoir des sortes de blocs de 
compétences. Les accidents de la circulation, par exemple, 
ont donné lieu à une abondante jurisprudence, notamment 
pour déterminer si la voiture concernée était un véhicule du 
service public. Si la voiture appartenait à la RATP, il fallait 
déterminer si la Régie était un service public ou un service 
privé. 

M. René Garrec. Tout de même les choses ont évolué 
depuis ! 

M. Jean-Pierre Michel. Tout cela est tellement compliqué 
que vous avez proposé dernièrement une réforme du 
Tribunal des conflits. 

Le troisième ordre de contentieux, ce sont les juridictions 
financières, créées après la décentralisation. Était-ce tellement 
utile ? Ne pouvait-on pas demander aux tribunaux adminis-
tratifs, qui contrôlent les actes des collectivités locales, de 
contrôler également leurs comptes ? 

M. Alain Richard. Les juridictions financières sont des 
juridictions administratives ! 

M. Jean-Pierre Michel. En outre, on peut relever une sorte 
de contradiction, de dissonance. Certaines de ces juridictions 
ne se privent pas – pour une, en tout cas ! – de donner des 
conseils, ce qui est souvent totalement incongru, surtout 
lorsqu’on critique ce qu’on a préconisé un ou deux ans 
auparavant. 

M. Christian Bourquin. Oui ! 
M. Jean-Pierre Michel. Madame la garde des sceaux, vous 

avez fait des annonces au cours du colloque de l’UNESCO 
consacré à la justice du XXIe siècle. Vous avez demandé des 
rapports. Ils ont été déposés. Je crois que, maintenant, il faut 
agir, dans votre domaine, comme dans d’autres d'ailleurs. Je 
pense au domaine économique, par exemple. Les annonces 
doivent maintenant se traduire dans les faits. C’est ainsi que 
vous permettrez à nos concitoyens de mieux réagir 
qu’aujourd'hui à la pratique du pouvoir. Ils attendent des 
actes, des faits, des solutions, particulièrement dans votre 
domaine, madame la garde des sceaux. Je le sais, ces solutions 
sont compliquées à mettre en œuvre et difficiles à trouver. En 
période de vaches grasses, cela serait moins compliqué qu’en 
cette période de vaches très maigres, mais, tout de même, on 
peut commencer par faire un certain nombre de choses. 

L’intérêt du rapport qui nous est présenté aujourd'hui et 
qui nous donne l’occasion de cet aimable échange est double. 

Il s’agit d’abord de montrer une façon pragmatique de 
mener les choses à leur terme. Il est impossible de tout 
faire en même temps, mais on peut commencer par ce qui 
est peut-être le plus simple à mettre en œuvre, à savoir le 
guichet unique. Donnons ensuite aux greffiers en chef des 
compétences juridictionnelles. Après quoi, avançons petit à 
petit vers ce qui devrait être la justice de demain : un tribunal 
unique, un bloc des compétences et tout ce qui s’ensuit. 

Il s’agit ensuite de montrer à ceux qui en douteraient 
encore que le Sénat, notamment sa commission des lois, 
produit régulièrement, aujourd'hui comme hier – et, je 
l’espère, encore demain ! –, des rapports présentés par des 
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sénateurs de sensibilités politiques différentes. Nous parve-
nons à trouver un accord, à dégager un consensus, lequel 
permet de faire progresser les choses. 

Cela prouve que notre rôle n’est pas seulement d’examiner 
un peu bêtement des lois, si je puis dire, qui finissent, comme 
l’a dit Jean-Jacques Hyest, par être votées parce que, à défaut 
d’être d’accord, on subit la tutelle de sa majorité. Nous 
sommes également là pour réfléchir, pour proposer des 
solutions nouvelles et innovantes. C’est ce que font aujour-
d'hui Virginie Klès et Yves Détraigne. Il faut les en remercier 
et, bien entendu, le groupe socialiste se félicite de cette 
méthode de travail. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.) 

M. Christian Bourquin. Bravo, mon cher collègue ! 
M. le président. La parole est à M. André Reichardt. 
M. André Reichardt. Monsieur le président, madame la 

garde des sceaux, mes chers collègues, permettez-moi – une 
fois n’est pas coutume – de commencer cette intervention 
par une citation de Franklin Delano Roosevelt : « Gouverner, 
c’est maintenir les balances de la justice égales pour tous ». 
C’est en ce sens que, depuis toujours, les gouvernements 
successifs veillent, avec les moyens qui sont les leurs, à 
rendre la justice accessible à tous. Cela passe notamment 
par un arbitrage entre proximité et rationalisation, entre 
efficacité et économie, entre spécialité et lisibilité. 

On le sait depuis près de quarante ans maintenant, la 
technicité des litiges a conduit les pouvoirs publics sur la 
voie de la spécialisation. C’est aussi la judiciarisation crois-
sante des rapports sociaux qui nous a incités à développer les 
strates juridictionnelles pour pallier l’encombrement de 
certains tribunaux. Mais voilà, parce qu’il est bien difficile, 
dans toute action déterminée, de mêler la mesure à la 
vigueur, il nous faut aujourd’hui, pour les mêmes raisons 
de lisibilité et d’accessibilité, rationaliser notre organisation 
judiciaire pour lui rendre un peu de la clarté qu’elle a perdue. 
C’est essentiel pour la vie quotidienne de nos concitoyens. 

Nous convenons tous qu’il ne faut plus forcément chercher 
d’antagonisme entre accessibilité et rationalisation. Nous 
savons que, en réalité, l’accessibilité n’est pas seulement 
physique et qu’un dossier peut être traité à distance, à condi-
tion que les citoyens aient accès au suivi de la procédure 
qu’ils ont entamée. C’est en ce sens que nous entendions 
développer les greffes uniques et les greffes universels. 

Il est temps que nous engagions en profondeur cette 
réforme de la justice de première instance, en ayant toutefois 
conscience des difficultés que nous devrons surpasser. 

Il convient de rassurer avant tout les personnels de justice, 
sans lesquels rien ne sera possible. Les erreurs d’hier ne 
doivent pas se reproduire, osons le reconnaître. Dans cette 
assemblée qui n’a jamais hésité à appeler l’attention des 
différents gouvernements sur les risques potentiels de 
réformes trop brutales, nous savons que l’initiative que 
nous défendons ici ne peut pas comporter que des mesures 
comptables. 

Nous savons également que notre action doit s’inscrire sur 
le long terme, qu’il faut procéder à une répartition des 
contentieux et rapprocher progressivement les juridictions 
de première instance avant d’envisager toute unification. 

Nous sommes convaincus, enfin, que l’expérience que 
nous avons dans ce domaine doit nous guider avec 
modestie. Certains tribunaux, caractérisés justement par la 

proximité et l’accessibilité de leurs décisions, ont fait leurs 
preuves. La rationalisation des conseils de prud’hommes et 
des tribunaux de commerce doit ainsi être appréhendée avec 
prudence, comme le préconisent nos rapporteurs. 

Tous ces constats ont été développés très largement par 
Yves Détraigne et Virginie Klès dans leur rapport. J’en profite 
pour saluer à nouveau le travail très important qu’ils ont 
mené en ce sens. 

Madame la garde des sceaux, nous sommes nombreux à 
savoir ici à quel point il peut être stimulant de réformer 
lorsqu’on est engagé dans la vie publique. Sur le plan 
national, l’un ou l’autre ministère – pas spécialement celui 
de la justice, je le concède – est connu pour engager une 
réforme à chaque changement de ministre, ou presque. Mais 
l’histoire sait également reconnaître les actions plus modestes, 
rendues vénérables par l’action du temps qui vient éprouver, 
à n’en pas douter, la solidité de leurs fondements. 

Actuellement, vous l’aurez compris, il ne saurait à mon 
sens y avoir de « grand soir » de la justice de première 
instance. Mais trois actions importantes pourraient nous y 
préparer : tout d’abord, le développement des outils permet-
tant un accès de proximité à la justice et, parmi ceux-ci, le 
développement des greffes universels ainsi que l’installation 
du logiciel Portalis offrant à ces greffes une base de données 
unique ; ensuite, cela a été dit, la rationalisation des conten-
tieux et le rapprochement des juridictions de proximité ; 
enfin, un engagement budgétaire à la hauteur de l’ambition 
que nous affichons. La justice en a besoin ! Je n’y insisterai 
pas, car M. Mézard s’est largement exprimé sur le sujet. C’est 
seulement après que nous pourrons, à mon sens, entamer 
sérieusement la création d’une grande juridiction de première 
instance. 

Je souhaiterais maintenant aborder un sujet spécifique à 
l’Alsace, ma région, et vous sensibiliser à nouveau, briève-
ment, aux importants problèmes liés aux transferts de compé-
tences entre le tribunal de grande instance de Strasbourg et 
celui de Nancy. 

À plusieurs reprises, les bâtonniers successifs du barreau de 
Strasbourg ont appelé l’attention de vos prédécesseurs, ainsi 
que la vôtre, sur les transferts progressifs de compétences qui 
ont eu lieu depuis le tribunal de grande instance de Stras-
bourg vers celui de Nancy, au détriment de la proximité, 
mais souvent aussi de la rationalité et, oserais-je dire, de la 
raison. 

Lors d’une réunion à la Chancellerie, tenue il y a quelques 
mois en présence de plusieurs parlementaires de mon dépar-
tement, les différents services transférés successivement à 
Nancy vous ont été présentés. Permettez-moi de les citer ; 
cette énumération, certes fastidieuse, est nécessaire pour 
comprendre le problème qui se pose. 

Ont donc été transférés à Nancy : le centre de protection 
judiciaire de la jeunesse du Grand Est ; la juridiction interré-
gionale spécialisée en matière de délinquance et criminalité 
organisée ; la juridiction interrégionale spécialisée en matière 
d’infractions économiques et financières ; le pôle de compé-
tence en matière de pratiques restrictives de concurrence et de 
propriété intellectuelle, et Dieu sait pourtant si l’université de 
Strasbourg est compétente en la matière ; le pôle de compé-
tence pour les contestations concernant les obligations de 
publicité et de mise en concurrence des contrats de droit 
privé relevant de la commande publique ; la juridiction 
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spécialisée dans les procédures concernant les accidents 
collectifs ; enfin, le pôle interrégional des commissions de 
conciliation et d’indemnisation des accidents médicaux. 

Dernièrement, dans le cadre de la loi de programmation 
militaire, une nouvelle juridiction, la juridiction spécialisée 
des forces armées du tribunal de grande instance de Stras-
bourg, a également été transférée à Nancy. Même si je 
reconnais que celle-ci n’avait qu’une activité limitée au sein 
du TGI de Strasbourg, son transfert a néanmoins une impli-
cation importante sur l’activité de ce dernier. 

Outre le fait que le TGI de Strasbourg perd à nouveau une 
compétence, deux postes de greffiers vont être supprimés. Ils 
rendaient pourtant d’importants services au parquet ou aux 
juridictions correctionnelles. Leur disparition aura nécessai-
rement des répercussions sur les autres postes, à un moment 
où ces fonctionnaires de greffe sont déjà surchargés de travail. 

Madame la garde des sceaux, seule une volonté politique 
forte pourra stopper cette hémorragie. Dès lors, je compte sur 
vous pour prendre les mesures qui permettront de mettre 
définitivement fin, à l’avenir, à ces pratiques contraires aux 
intérêts de Strasbourg et de l’Alsace. Il y va aussi d’une forme 
d’équilibre à trouver entre la proximité et la rationalisation, 
lesquelles sont largement mises en exergue dans le rapport de 
Virginie Klès et d’Yves Détraigne. (Applaudissements sur les 
travées de l'UMP et de l'UDI-UC, ainsi que sur plusieurs 
travées du groupe socialiste et du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Simon Sutour. 
M. Simon Sutour. Monsieur le président, madame la garde 

des sceaux, mes chers collègues, je suis très heureux, en tant 
membre de la commission des lois, de pouvoir m’exprimer 
sur un sujet qui nous tient tous particulièrement à cœur : la 
réforme de la justice de première instance et, plus générale-
ment, la réforme judiciaire. 

Européen convaincu, j’agis, en tant que président de la 
commission des affaires européennes du Sénat, pour un 
rapprochement de l’Europe et des citoyens. Nous souhaitons 
par exemple que le parquet européen, dont le dossier avance, 
soit collégial. Cela n’est pas toujours facile, mais, dans de 
nombreux domaines, il y a des avancées notables. Je souhaite 
que le même rapprochement puisse s’opérer dans le domaine 
judiciaire. 

Depuis que j’exerce mon mandat parlementaire, j’ai eu à 
me prononcer sur une multitude de textes tendant à réformer 
la justice. En effet, madame la garde des sceaux, un certain 
nombre de vos prédécesseurs souhaitaient, en quelque sorte, 
« imprimer leur marque ». Il faut bien l’avouer, ces réformes 
n’ont pas été toujours de grandes réussites. On ne peut, dans 
ce domaine en particulier, initier de grandes et profondes 
réformes quand le seul et unique objectif poursuivi est celui 
de faire des économies budgétaires. 

Dès le départ, on connaît malheureusement les résultats : 
faute d’une grande réforme touchant aussi bien l’organisation 
juridictionnelle que la pratique du droit, on se retrouve avec 
une réforme tronquée et limitée. Trop souvent, en fait de 
réforme, il nous est présenté une carte de France avec des 
points noirs symbolisant les juridictions à supprimer. C’est 
pourquoi je me félicite que vous ayez lancé en ce début 
d’année le débat sur la justice du XXIe siècle, avec notam-
ment pour objectif « de repenser le système judiciaire dans sa 
globalité et améliorer son fonctionnement, son efficacité et, 
finalement, le service rendu au citoyen ». Je pense que nous 
adhérons tous, mes chers collègues, à ces principes. 

Pour ce faire, un certain nombre de rapports, d’origine 
parlementaire ou autre, seront très utiles pour l’élaboration 
et la mise en œuvre de cette grande réforme. Je suis certain 
qu’elle sera, de par votre volonté, madame la garde des 
sceaux, ambitieuse, et ce d’autant plus que ce gouvernement 
a fait de la justice l’une de ses priorités. À ce sujet, si je suis 
conscient des contraintes budgétaires actuelles, je sais que les 
efforts d’aujourd’hui sont non seulement source d’efficacité, 
mais aussi, à plus long terme, gage d’une bonne gestion et 
d’économies. 

Parmi ces rapports, il faut souligner l’excellence du travail 
effectué par nos collègues Virginie Klès et Yves Détraigne. 
Dans leur rapport d’information fait au nom de la commis-
sion des lois du Sénat, intitulé Pour une réforme pragmatique 
de la justice de première instance, ils émettent un constat juste 
et sans concession sur la situation actuelle et livrent un 
ensemble de propositions concrètes qui, j’en suis persuadé, 
seront à même, non seulement d’améliorer sensiblement le 
fonctionnement de l’ensemble des juridictions de première 
instance, mais aussi et surtout de rapprocher la justice et les 
citoyens. 

Ce rapport est d’ores et déjà une référence. Sans entrer dans 
le détail des propositions – d’autres orateurs l’ont fait précé-
demment –, je voudrais revenir sur deux points qui m’ont 
tout particulièrement interpellé, et positivement : le souci 
constant de placer l’intérêt du justiciable au cœur de toute 
future réforme de la justice de première instance et le souhait 
de maintenir une présence judiciaire au plus près de nos 
concitoyens. 

Alors même que les effets de la réforme de la carte 
judiciaire se font encore sentir dans les départements qui 
ont alors été touchés, ce qui est le cas du Gard, département 
dont je suis l’élu et qui a subi la disparition du tribunal 
d’instance du Vigan, rappeler que la justice doit s’exercer 
au plus près des justiciables n’est pas anodin. 

M. Roland Courteau. Très bien ! 
M. Simon Sutour. Cette proximité est bien évidemment 

indispensable en première instance. Mais nous ne pouvons 
pas écarter cette notion de proximité pour ce qui concerne les 
cours d’appel. Je suis persuadé que nos collègues Alain 
Richard et Bernard Saugey, chargés par la commission des 
lois d’un rapport d’information sur les cours d’appel, seront 
du même avis. 

Certains rapports sont donc très bien accueillis, comme 
celui de nos collègues Virginie Klès et Yves Détraigne, qui 
tend à proposer des réformes pragmatiques, mais néanmoins 
substantielles et novatrices, basées sur la concertation. 
D’autres au contraire – je le déplore –, tel celui de 
M. Didier Marshall, premier président de la cour d’appel 
de Montpellier, qui vous a été remis le 16 décembre dernier, 
suscitent dès leur parution des controverses et des polémiques 
malheureusement bien légitimes. 

M. Roland Courteau. C’est vrai ! 
M. Simon Sutour. En effet, comment ne pas s’émouvoir 

lorsqu’est proposée la disparition de sept cours d’appel et de 
quelque soixante juridictions de première instance ? 

Comment est-il possible de parvenir à un tel résultat ? C’est 
finalement assez simple. Il suffit de proposer la « régionalisa-
tion » des cours d’appel, selon la méthodologie suivante : les 
vingt-huit départements qui dépendent d’une cour d’appel 
située hors de leur région administrative doivent être ratta-
chés à la cour d’appel située dans le ressort de cette région. 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 FÉVRIER 2014 2319 



Simple, et même simpliste ! C’est la mort annoncée de 
nombreuses cours d’appel, notamment de celle de Nîmes. 
M. Didier Marshall a d’ailleurs confirmé à l’occasion d’inter-
views données à la presse locale gardoise que, en tant que 
premier président de la cour d’appel de Montpellier, il 
souhaitait la suppression de cette juridiction nîmoise. 

On peut aussi s’interroger sur la pertinence de ces propo-
sitions, alors que le Président de la République vient de 
lancer le débat de la réorganisation administrative des 
régions et de leur redécoupage en vue d’un regroupement 
plus pertinent sur le plan européen. 

M. Roland Courteau. Très bien ! 
M. Simon Sutour. Si je suis un farouche partisan de 

l’amélioration et de la réforme du service public de la 
justice, je suis également attaché à conserver ce qui 
fonctionne et, surtout, madame la garde des sceaux, ce qui 
fonctionne très bien. 

Mme Marie-Thérèse Bruguière. Très bien ! 
M. Simon Sutour. Je suis heureux qu’une collègue de 

l’Hérault me soutienne. 
M. Roland Courteau. L’Aude aussi vous soutient ! 
M. Christian Bourquin. Et la région ! 
M. Simon Sutour. Vous m’avez confirmé votre soutien, 

monsieur le président de région, et je m’en félicite. Mais 
cela ne suffira peut-être pas... 

Je ne peux pas accepter qu’un rapport remette en cause des 
juridictions qui, à l’instar de la cour d’appel de Nîmes, font 
preuve d’excellence. Pourquoi supprimer une cour d’appel 
qui figure pourtant dans le premier tiers des cours d’appel du 
territoire en termes d’activité et d’efficacité ? En effet, selon 
les statistiques de 2012, en un an, celle-ci n’a pas traité moins 
de 6 185 affaires en matière civile et 2 128 en matière pénale, 
et ce dans des délais parmi les plus brefs de notre pays. On 
devrait plutôt la prendre en exemple ! 

M. Jacques Mézard. C’est sûr ! 
M. Simon Sutour. Les conclusions de ce rapport sont donc 

pour le moins surprenantes et ses motifs mal explicités. 
La disparition de la cour d’appel de Nîmes, comme son 

démembrement, aurait des conséquences dramatiques non 
seulement pour les professions judiciaires, l’université et les 
professions juridiques proches – notaires, experts, huissiers, 
commissaires aux comptes,... –, dont les instances adminis-
tratives et de formation sont toutes calquées sur le ressort de 
la cour d’appel, mais aussi et surtout pour les justiciables. À 
ce titre, nous sommes tous concernés. 

En effet, l’éloignement des justiciables du lieu de jugement 
renchérit le coût du procès et complique l’accès à la justice, 
notamment pour les plus démunis d’entre eux qui, s’ils 
bénéficient de l’aide juridictionnelle, se verraient désigner 
un avocat loin de leur domicile et seraient contraints de 
multiplier les déplacements. Et que l’on ne nous rétorque 
pas que l’on pourrait simplement supprimer les deux chefs de 
cour et que la cour d’appel continuerait. Oui, cela nous a été 
dit, à nous, élus gardois ! 

Avec cette réforme globale de notre système judiciaire sont 
en jeu des centaines d’emplois publics, privés, libéraux, sans 
compter les retombées financières sur les bassins de vie. C’est 
à cela qu’est très attentif le président de la région Languedoc- 
Roussillon, Christian Bourquin, ici présent. 

M. Christian Bourquin. Tout à fait ! 

M. Simon Sutour. À cet égard, je souhaite remercier tout 
particulièrement mon collègue Jean-Pierre Sueur, président 
de la commission des lois, qui vient de vous saisir par 
courrier, madame la garde des sceaux, pour vous indiquer 
son soutien en faveur de la cour d’appel de Nîmes. 

Mme Marie-Thérèse Bruguière. Voilà ! 
M. Simon Sutour. Cessons de vouloir toujours tout concen-

trer à tout prix. 
M. André Reichardt. Absolument ! 
M. Simon Sutour. La concentration n’est pas un gage 

d’efficacité. Ce pays a besoin d’air. Un aménagement 
équilibré de notre territoire est, j’en suis depuis toujours 
convaincu, source de bien-être pour nos concitoyens, mais 
est également bénéfique pour le développement économique. 

Madame la garde des sceaux, nous ne voulons pas revivre le 
cauchemar que nous avons vécu voilà quelques années avec 
Mme Dati. 

M. Roland Courteau. Exactement ! 
M. Simon Sutour. Il est en votre pouvoir d’affirmer dès 

aujourd’hui que la cour d’appel de Nîmes vivra. Faites-le ! Ce 
serait, pour reprendre le titre de la chanson de Stromae, 
« formidable ». (Applaudissements.) 

M. Christian Bourquin. Quelle conclusion ! 
M. le président. La parole est à Mme la garde des sceaux. 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux, ministre de la 

justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, le débat qui nous réunit n’est pas le premier du 
genre. En effet, vous m’avez invitée à plusieurs reprises pour 
évoquer un certain nombre de sujets concernant la justice. Je 
pense au débat sur la carte judiciaire, à celui sur l’application 
de la loi pénitentiaire de 2009, organisé à la suite d’un 
rapport d’information auquel a participé M. le rapporteur 
Détraigne, ou à la séance de questions cribles thématiques qui 
a eu lieu récemment. Nous avons en quelque sorte pris 
l’habitude de nous retrouver à l’occasion de la publication 
de rapports de très grande qualité et d’explorer en détail des 
sujets qui préoccupent le législateur, les professionnels de la 
justice et du droit. 

Je me réjouis d’être parmi vous cet après-midi et salue votre 
très forte implication. Je remercie le président de la commis-
sion des lois, les deux rapporteurs ainsi que Catherine Tasca 
d’avoir assisté, pendant plus de deux heures et demie, à la 
restitution des conclusions et à la présentation des recom-
mandations des groupes de travail que j’ai organisées à la 
Chancellerie, sous forme de séance plénière. J’associe à ces 
remerciements Christian Favier et tous ceux qui ont accepté 
de participer au grand colloque qui s’est tenu à la Maison de 
l’UNESCO au début du mois de janvier dernier. C’est dire si 
les questions qui ont été soulevées aujourd’hui sont essen-
tielles et occupent fortement la Chancellerie. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, l’exercice auquel je me 
livre devant vous est complexe. J’ai le souci de vous présenter 
l’esprit et la doctrine de la réforme judiciaire que j’ai engagée 
et, dans le même temps, pour avoir été extrêmement attentive 
à vos interventions, je tiens à répondre aux questions que 
vous m’avez posées. À certains d’entre vous d’ailleurs, je 
veillerai à les apporter par écrit. Je répondrai bien évidem-
ment à l’interpellation très directe de Simon Sutour concer-
nant la cour d’appel de Nîmes, mais permettez-moi de faire 
durer encore un peu le suspense... (Sourires.) 
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Je commencerai par vous rappeler les raisons pour 
lesquelles cette réforme judiciaire est engagée et les motiva-
tions profondes qui en sont à l’origine. Globalement, dans 
notre pays, l’organisation judiciaire remonte à 1958. C’est en 
effet sur l’initiative de Michel Debré qu’ont été supprimés les 
juges de paix et créés les tribunaux de grande instance, les 
tribunaux d’instance, les juges de l’application des peines, le 
Centre national d’études judiciaires, lequel est devenu en 
1970 l’École nationale de la magistrature. 

Depuis lors, des évolutions ont eu lieu. Des gardes des 
sceaux d’envergure ont apporté des modifications d’impor-
tance dans notre organisation judiciaire. Ce fut le cas de 
Robert Badinter, qui a introduit la possibilité pour les justi-
ciables de saisir la Cour européenne des droits de l’homme, 
supprimé les juridictions d’exception, notamment la Cour de 
sûreté de l’État, instauré le travail d’intérêt général, qui a eu, 
vous le savez, un effet important sur les décisions de justice. 
Ce fut également le cas d’Henri Nallet, qui a mis en place la 
politique publique de l’aide juridictionnelle. Ce fut encore le 
cas d’Élisabeth Guigou, qui a élaboré la loi du 15 juin 2000 
renforçant la protection de la présomption d’innocence et les 
droits des victimes, créant notamment le juge des libertés et 
de la détention. 

Ces modifications ont considérablement consolidé notre 
organisation judiciaire. D’autres sont également intervenues. 
Ainsi, certains tribunaux de grande instance ont été créés, 
d’autres supprimés. Il en est de même des tribunaux 
d’instance et des conseils de prud’hommes. Enfin, les 
greffes, qui étaient auparavant des charges privées, ont été 
fonctionnarisés en 1965. 

Pour autant, notre organisation judiciaire manque d’une 
vision globale. Elle est aujourd'hui nécessaire. En effet, la 
société a changé : le droit est devenu plus complexe, la 
demande des justiciables s’est fortement diversifiée, les justi-
ciables eux-mêmes ont changé leur rapport à la justice – ils 
sont plus informés, plus exigeants –, de nouveaux conten-
tieux existent. J’ai entendu tout à l’heure que la loi ALUR 
créerait de nouveaux contentieux. Monsieur Hyest, il s’agit 
plutôt d’apporter des réponses et d’élaborer des procédures 
pour des contentieux qui existent et qui ne sont pas traités. 
Ainsi, si la loi relative à la consommation introduit la possi-
bilité de répondre à des préjudices sériels, c’est bien parce que 
le préjudice et le contentieux existaient, mais qu’aucune 
réponse satisfaisante n’avait encore été trouvée. Aux 
réponses éclatées à des initiatives individuelles se substituera 
désormais une réponse collective, structurée et plus rapide, ce 
qui constitue une amélioration du service de la justice. 

M. Jean-Jacques Hyest. Il faut des moyens ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Je vous répondrai 

sur ce point, et je me délecterai même à décrire un certain 
nombre de moyens mis en place depuis une vingtaine de 
mois. 

Il est nécessaire de penser l’organisation judiciaire de façon 
cohérente, sous la pression des contraintes que je viens 
d’énoncer et que renforcent un certain nombre d’initiatives 
récentes. Je pense notamment à la décision heureuse que vous 
avez prise ici même au mois de décembre 2012, mesdames, 
messieurs les sénateurs, de reporter de deux ans la suppres-
sion des juridictions de proximité, qui était prévue au 1er 

janvier 2013, sur la base du rapport Guinchard du mois 
de décembre 2011. Comme je l’ai souvent rappelé à cette 
tribune, un certain nombre de mesures d’accompagnement 
de cette suppression de juridictions de proximité, indispensa-

bles et prévisibles, n’avaient pas été prises. Je pense au décret 
en Conseil d’État qui n’a même pas été rédigé, au recrute-
ment de magistrats qui était nécessaire, à la formation des 
juges de proximité, puisqu’ils devaient être rattachés aux 
tribunaux de grande instance. 

Votre initiative a donc été incontestablement heureuse. Il 
n’en demeure pas moins, puisque vous l’avez souligné, 
monsieur Hyest, qu’il n’est pas question de supprimer les 
juges de proximité : leur utilité est reconnue par les justicia-
bles et par les professionnels de justice. Reste qu’il nous faut 
réfléchir aux missions que nous allons leur confier, à la façon 
dont ils interviendront dans les tribunaux de grande instance. 
Tout cela participe de cette réflexion globale sur le tribunal 
de première instance que vous avez menée dans votre rapport 
avec un pragmatisme indéniable, madame, monsieur les 
rapporteurs. Ainsi, vous avez très clairement énoncé la 
conception idéale du tribunal de première instance, tout en 
tenant compte des réticences et des difficultés pratiques ; en 
conséquence, vous avez proposé une mise en œuvre progres-
sive, ce qui me paraît tout à fait raisonnable. 

Il nous faut tenir compte de l’impact de ces dispositions. 
C’est pourquoi nous devons continuer à réfléchir à la ferme-
ture des juridictions de première instance qui a été 
programmée, puis différée au 1er janvier 2015. La mainte-
nons-nous ? Pour ma part, cela me paraît souhaitable. 
J’entends les arguments en faveur d’une prolongation du 
report, mais je n’ai pas souhaité que, comme cela m’a été 
suggéré, cela figure dans le projet de loi relatif à la moderni-
sation et à la simplification du droit et des procédures dans 
les domaines de la justice et des affaires intérieures en cours 
de navette parlementaire. Nous avons un peu de temps pour 
poursuivre la réflexion afin de prendre la meilleure décision 
possible. 

Pour penser l’organisation judiciaire, d’autres éléments de 
« pression » existent. Je pense à la collégialité de l’instruction, 
élaborée par la loi du 5 mars 2007, votée à l’unanimité, qui 
prévoit la suppression de 74 infrapôles. Cette mesure a un 
effet immédiat et direct sur l’organisation judiciaire. L’appli-
cation de cette loi a été reportée à plusieurs reprises déjà, 
parce qu’elle demandait elle aussi le recrutement de 
314 magistrats, selon nos estimations. 

L’été dernier, j’ai présenté en conseil des ministres un 
projet de loi relatif à la collégialité de l’instruction, qui n’a 
malheureusement pas trouvé place dans le calendrier parle-
mentaire. Voyant la fin de l’année arriver et ne souhaitant pas 
un report de l’application de ce texte prévue au mois de 
janvier 2014 – ce que je considère du plus mauvais effet –, 
j’ai pris sur moi de demander l’introduction dans le projet de 
loi de finances pour 2014 d’un amendement tendant à 
reporter d’un an encore l’application de la loi du 5 mars 
2007. Je rappelle d’ailleurs que, avant cette loi du 5 mars 
2007, deux textes sur la collégialité de l’instruction avaient 
été adoptés, qui avaient dû être abrogés avant leur applica-
tion, parce que les mesures d’accompagnement et les moyens 
nécessaires à leur entrée en vigueur manquaient. 

Je veux croire que, d’ici à la fin de l’année, ce débat se 
tiendra à l’Assemblée nationale et au Sénat, et que le texte de 
loi relatif à la collégialité de l’instruction pourra ainsi être mis 
en œuvre. 

S’y ajoutent d’autres effets liés à la demande de spécialisa-
tion, qu’a évoquée M. André Reichardt. Nous le savons, cette 
requête est exprimée au titre des accidents collectifs et des 
procédures militaires. 
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M. Jean-Jacques Hyest. Et dans le domaine de la santé ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. À cet égard, je 

vous renvoie à la dernière loi de programmation militaire, 
pour ce qui est des compétences confiées à diverses cours 
d’appel. 

D’autres demandes concernent la cybercriminalité. Globa-
lement, la réalité de notre vie quotidienne et collective 
impose, aujourd’hui, un effort de spécialisation. (M. Christian 
Bourquin acquiesce.) Cependant, cette exigence ne doit pas 
devenir antinomique de l’ambition de proximité. 

M. André Reichardt. Tout à fait ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. La justice doit se 

rapprocher le plus possible des Français, en particulier sur le 
plan géographique. C’est là tout l’enjeu du tribunal de 
première instance et du guichet unique de greffe. 
Comment placer la justice à la portée physique de nos conci-
toyens, quelles que soient la nature et la technicité des 
contentieux ? En spécialisant certaines juridictions. 

M. André Reichardt. C’est une question d’équilibre ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Par ailleurs, 

M. Reichardt l’a également rappelé avec raison, les nouvelles 
technologies sont le moyen par excellence pour atteindre cet 
objectif de proximité, dans le domaine des contentieux 
spécialisés. 

De surcroît, nous devons faire face aux effets des deux lois 
de mai 2013 conduisant à diviser par deux le nombre de 
cantons. 

M. André Reichardt. Vaste programme ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Je le sais bien, 

monsieur le sénateur, c’est précisément la raison pour 
laquelle je me tourne, à cet égard, vers la Haute Assemblée. 

M. Jean-Claude Lenoir. Vous levez le voile, madame la 
ministre ! 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Monsieur le 
sénateur, il n’y a pas de voile ! Ces textes ont été débattus 
publiquement. Ils ont été promulgués. Les décrets d’applica-
tion ont été rédigés. Ils ont été publiés le 20 février prochain. 

M. Jean-Claude Lenoir. Et quelles seront leurs consé-
quences ? 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Enfin, je sais 
qu’un carrousel de recours a été déposé devant le Conseil 
d’État. Vous le voyez, il n’y a absolument rien de secret ou de 
confidentiel ! Ces lois énoncent très clairement qu’il s’agit de 
réduire de moitié le nombre de cantons. C’est un travail, non 
de redécoupage, mais de fusion. 

Je le répète, cette réforme a été menée par les deux 
chambres du Parlement. Elle est bien sûr susceptible 
d’avoir un effet sur la carte judiciaire. 

M. Jean-Claude Lenoir. C’est tout le problème ! 
M. Jacques Mézard. Hélas, cela n’a jamais été dit… 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. À ce titre, la 

direction des services judiciaires s’est saisie de la question 
suivante, que nous continuons à traiter avec les services du 
ministère de l’intérieur : quelle doit être notre référence ? En 
effet, on nous le répète à longueur de temps, la carte 
judiciaire ne correspond pas à la carte administrative. 

M. Jacques Mézard. C’est un scoop ! 
M. Jean-Claude Lenoir. Le voile est levé ! (Sourires.)  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Aujourd’hui, 
l’échelon retenu pour le tribunal d’instance, c’est le canton. 
Nous sommes donc placés face à une alternative : conserver 
ou non, dans ce domaine, la référence aux cantons existants. 

Soyons clairs : nous n’allons pas réviser la carte judiciaire au 
détour d’un redécoupage cantonal mené par le ministère de 
l’intérieur. Il n’y aurait pas de logique judiciaire à le faire, 
notamment en termes de proximité. 

M. Jean-Jacques Hyest. D’autres modifications ne sont pas 
plus logiques… 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Monsieur Hyest, 
je n’ai rien entendu ! (Sourires.) 

J’insiste sur ce point : il n’y aurait aucune logique à ce que 
cette modification de la carte administrative emporte celle de 
la carte judiciaire, qui se fonde sur les cantons actuels. 

M. Jean-Claude Lenoir. Bien ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Par ailleurs, je le 

dis haut et fort : il n’y aura pas de fermeture de sites 
judiciaires,… 

M. Christian Bourquin. Bravo ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. … j’y reviendrai 

en conclusion. 
Dès lors, la question qui se pose à nous est la suivante : 

quelle sera la référence ? Aujourd’hui, dans le code de l’orga-
nisation judiciaire, le canton est bien le niveau de base pour le 
tribunal d’instance. 

M. Jacques Mézard. En effet. 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. En conséquence, 

nous envisageons de prendre pour référence un groupe de 
communes. En découle une difficulté pratique, car, de ce fait, 
l’article annexe tableau IV dudit code comptera non plus 
4 055 entrées, mais plus de 36 000. Toutefois, cette 
solution semble préférable quant à la pratique et à la 
doctrine. Si une commune disparaît – cela arrive – nous 
en tirerons les conséquences, mais la référence de nos 
instances judiciaires de base n’en sera pas modifiée pour 
autant. 

De surcroît, nous avons envisagé de geler la carte actuelle, 
sur la base des cantons existants au 1er janvier 2014, c’est-à- 
dire avant la publication des décrets et la mise en œuvre de la 
réforme. Je n’ai pas encore tranché définitivement cette 
question. C’est la solution qui a été privilégiée pour les 
circonscriptions législatives. Il s’agit bien d’une option 
possible. Nous sommes en train d’étudier la faisabilité de la 
référence aux communes, eu égard aux 36 000 entrées qui 
seraient nécessaires. Si cette difficulté se révélait insurmon-
table, mais je ne crois pas que ce sera le cas, nous pourrions 
retenir cette méthode. 

Personnellement, sur le plan philosophique, j’éprouve 
certaines réticences à geler une carte sur la base d’une 
référence administrative, en sachant que cette dernière est 
déjà modifiée et que sa révision s’apprête à entrer en 
vigueur. Je sais que cette possibilité a été retenue pour les 
circonscriptions législatives, mais, je le répète, si nous 
pouvons procéder par commune, nous privilégierons cette 
solution. 

Je précise qu’un autre texte emporte des conséquences en la 
matière : il s’agit de la loi du 27 janvier 2014 de modernisa-
tion de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles. Ces modifications portent avant tout sur les 
cours d’appel. J’y reviendrai dans quelques instants. Toute-
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fois, je précise d’ores et déjà que ces effets doivent être pris en 
compte dans la réflexion que nous menons au sujet de 
l’organisation judiciaire. 

Nous devons étudier plus précisément chacun des terri-
toires. Je songe, par exemple, à la métropole de Lyon, qui sera 
dotée d’un statut particulier et absorbera, sauf erreur de ma 
part, le conseil général du Rhône. (Protestations amusées sur les 
travées de l'UMP.) 

M. Jean-Jacques Hyest. On ne peut pas dire cela ! 
M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. 

Une partie seulement de ses compétences et de son ressort, 
madame la ministre ! 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Quoi qu’il en 
soit, tous ces éléments méritent d’être pris en considération 
dans le cadre de la réflexion consacrée à l’organisation 
judiciaire. 

J’ai souhaité que ce chantier soit mené en concertation. 
Voilà pourquoi j’ai réuni des groupes de travail, en leur 
demandant de me remettre leurs rapports passé un délai de 
quatre mois. Leurs membres ont souhaité bénéficier d’un 
plus grand laps de temps. 

Aussi, ces documents m’ont été communiqués en 
décembre dernier, et non en juin dernier comme je l’espérais 
à l’origine. Sur la base de ces travaux, 268 préconisations ont 
été émises. S’y ajoutent les 20 recommandations énoncées 
dans votre rapport, monsieur Détraigne, qui a largement 
alimenté notre réflexion, notamment au sein du groupe de 
travail sur les juridictions du XXIe siècle. Ces diverses pistes 
ont fait l’objet d’un travail collectif mené, en janvier dernier, 
à la maison de l’UNESCO. 

Au total, nous avons retenu trois axes, qui ont été soumis 
aux juridictions, comme je m’y étais engagé. Actuellement, 
ces dernières travaillent sur ces pistes, à l’aide de question-
naires et de formulaires qui leur ont été adressés et qui 
concernent, notamment, le tribunal de première instance. 

Tout d’abord, il faut associer plus étroitement les citoyens 
à la construction d’un certain nombre de réponses et de 
solutions apportées à leurs litiges. En effet, nous ne 
pouvons pas nous réjouir que le citoyen soit plus informé 
et plus érudit, qu’il connaisse mieux les textes de loi et 
devienne partant plus exigeant, tout en persistant à le 
traiter comme un administré passif. 

À cet égard, MM. Mézard et Hyest ont évoqué les juges de 
paix, ainsi que les fonctions de conciliation et de médiation. 
Il importe que nous développions ces dernières pour des 
contentieux assez divers, notamment civils ou sociaux. Il 
convient de faire du citoyen un acteur à part entière de la 
résolution de son litige tout en redéfinissant et en améliorant, 
via lesdites fonctions, les missions des professionnels de 
justice. 

Dans la perspective du vaste chantier qui nous attend, j’ai 
souhaité m’en remettre à l’intelligence collective, en mobili-
sant les personnels des juridictions tout entières – magistrats, 
greffiers et fonctionnaires – et les professionnels du droit, 
ainsi que les parlementaires. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je ne manque jamais 
une occasion de le dire : il importe que la représentation 
nationale soit informée,… 

M. Jean-Jacques Hyest. C’est vrai ! 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. … du fonction-
nement de nos juridictions, des besoins qu’expriment les 
magistrats, les greffiers et les fonctionnaires de la justice, 
ainsi que des évolutions que connaît l’organisation de nos 
juridictions. 

Évidemment, l’organisation judiciaire soulève des enjeux 
territoriaux, auxquels se joint la question de la répartition des 
contentieux. 

En matière territoriale, je rappelle que le Président de la 
République lui-même s’est prononcé pour la création d’une 
juridiction unique de première instance. Il a souligné 
combien il importait d’assurer un accueil mutualisé des 
contentieux tout en développant les procédures de concilia-
tion et de médiation. À cet égard, nous disposons, depuis 
quelques semaines, des nombreux rapports remis par les 
récents groupes de travail, sans oublier les documents 
antérieurs. 

Parallèlement, nous devons nous pencher sur la définition 
des périmètres des contentieux. Il s’agit, là aussi, d’un sujet 
que vous avez abordé, monsieur Détraigne, et pour lequel 
vous avez formulé certaines propositions. Il faut poursuivre le 
travail engagé sur ce front. 

J’entends qu’il est nécessaire de mettre en œuvre progres-
sivement cette juridiction unique, une fois que nous serons 
parvenus à en définir le périmètre territorial. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je peux d’ores et déjà 
vous l’affirmer : je tiendrai les engagements que j’ai pris. Il n’y 
aura pas de fermetures de sites judiciaires. Aucun site ne sera 
fermé, ni la cour d’appel de Nîmes ni aucun autre ! 

M. Christian Bourquin. Bravo, madame la ministre ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Monsieur 

Sutour, vous souhaitiez me l’entendre dire à la tribune. Je 
l’affirme sans détour : Nîmes vivra,… 

M. Simon Sutour. Très bien ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. … et bien au- 

delà de sa cour d’appel ! 

Parallèlement, nous renforçons les sites judiciaires, notam-
ment les maisons de justice et du droit. Je remercie les 
sénateurs dont les collectivités territoriales ont détaché des 
personnels au sein de ces structures. Toutefois, d’un point de 
vue organisationnel, les maisons de justice et du droit sont 
des sites judiciaires. Elles doivent, par conséquent, être dotées 
de greffiers. 

M. Claude Dilain. Tout à fait ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Aussi, nous avons 

décidé de créer des postes de greffier et de les affecter à ces 
instances. 

MM. Claude Dilain et René Vandierendonck. Très bien ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Au surplus, sans 

insister lourdement et inélégamment sur la réforme de la 
carte judiciaire de 2008, je rappelle que nous ne supprimons 
pas de sites. Bien au contraire, depuis vingt mois, la tendance 
est plutôt à les rouvrir. 

Mme Nathalie Goulet. Oui ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Monsieur 

Mézard, nous avons rouvert non pas un, mais trois tribunaux 
de grande instance, auxquels s’adjoignent quatre chambres 
détachées. Pour cette catégorie de juridiction, un cinquième 
dossier de réouverture est en cours d’examen. 
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Je le répète, nous affectons des greffiers aux maisons de 
justice et du droit. Nous ouvrons de nouveaux points d’accès 
au droit, les PAD, y compris au sein de nos établissements 
pénitentiaires, et nous dédions certains PAD spécifiquement 
aux jeunes. La dynamique à l’œuvre est donc bien celle des 
réouvertures ! 

Quant aux moyens et aux effectifs, s’ils nourrissent un 
débat récurrent, ils ne peuvent constituer un sujet en tant 
que tel. En effet, l’augmentation des effectifs ne garantit pas 
nécessairement, à elle seule, l’efficacité et la proximité de la 
justice, si essentielles pour nos concitoyens. Je songe à l’obser-
vation, formulée par M. Hyest, au sujet des nouveaux 
contentieux et des contentieux de masse. 

Concernant les effectifs, je rappelle tout de même que, 
depuis l’arrivée aux affaires du Gouvernement, quelque 
500 emplois sont créés chaque année dans le domaine de 
la justice. 

M. Christian Bourquin. Ce n’est pas rien ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Cette 

année 2014, nous bénéficierons même de 590 créations de 
postes. 

J’en conviens, la situation est préoccupante sur le front des 
effectifs. Quelle est-elle ? Dès notre arrivée au pouvoir 
en 2012, nous avons estimé à 1 400 le nombre de départs 
à la retraite à venir, dans le domaine de la justice, au cours du 
quinquennat. Pour compenser ce flux, il aurait fallu, sous la 
précédente mandature, ouvrir 300 postes chaque année. 
Dans les faits, seuls 85 postes ont été créés par an – les 
promotions ayant été fixées à 105 élèves et divers postes 
ayant été supprimés au titre de la réforme de la carte 
judiciaire. Dès lors, il est facile d’évaluer les déficits 
cumulés en cinq ans ! 

M. Jacques Mézard. Ah, le cumul… (Sourires sur les travées 
du RDSE.) 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Depuis que je 
suis garde des sceaux, soit au seul titre des deux dernières 
années budgétaires, nous ouvrons en moyenne plus de 
300 postes au concours. Cette année, ce nombre a été fixé 
à 384. L’année dernière, les 420 postes proposés n’ont pas 
tous été attribués. Il m’a alors été suggéré de baisser le niveau 
du concours d’entrée à l’École nationale de la magistrature, 
l’ENM… 

M. Jean-Claude Lenoir. Ah, ça non ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Je m’y suis 

catégoriquement opposée ! 
M. Jean-Jacques Hyest. Vous avez bien fait ! 
M. Christian Bourquin. Bravo ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. En effet, le 

concours de l’ENM est l’un des plus beaux de la fonction 
publique, et de la République tout entière. Il nous faut, à 
tout le moins, en maintenir le niveau actuel. Plutôt que de 
réduire nos exigences, nous avons donc mené, sur deux 
années, une campagne de sensibilisation, pour attirer les 
meilleurs candidats et recruter partant les meilleurs étudiants. 
L’an passé, ces efforts ont été récompensés : les 384 postes 
ouverts ont trouvé preneur. 

Par ailleurs, comme je vois que cette assemblée est massi-
vement masculine… 

M. Jean-Claude Lenoir. Je peux partir, si vous le souhaitez ! 
(Sourires.)  

Mme Nathalie Goulet. Moi, je suis là ! 

Mmes Évelyne Didier et Esther Benbassa. Moi aussi ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Mesdames les 

sénatrices, chacune d’entre vous compte pour dix ! (Sourires.) 

Comme je vois que cette assemblée est massivement 
masculine, disais-je, je souhaitais rappeler que le taux de 
féminisation des lauréats du concours de l’ENM atteint 
82 %. Vous l’avez d'ailleurs vous-mêmes observé, 
mesdames, messieurs les sénateurs. Ce n’est pas un mal, 
dans la mesure où les études ont montré que les magistrates 
jugent de la même façon que les magistrats – ni plus ni moins 
sévèrement. 

M. Christian Bourquin. C’est un signe de la dégradation du 
métier ! 

Mme Évelyne Didier. Ce n’est pas cela qui dégrade le 
métier, enfin ! 

M. Christian Bourquin. J’ai dit : « Un signe de cette dégra-
dation », ma chère collègue. Que l’on s’entende bien ! 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Les femmes 
magistrates appliquent le droit, comme les hommes. Cette 
année, la promotion de l’École nationale de la magistrature 
compte 72 % de femmes, les hommes représentant 10 % de 
plus qu’auparavant. Leur nombre augmente donc un peu. Il 
n’y a pas eu, durant les dix dernières années, autant de 
lauréats hommes aux trois concours d’entrée à l’École natio-
nale de la magistrature. 

De plus, soixante-quatre auditeurs de justice ont intégré ce 
cursus au titre de l’article 18-1 du statut de la magistrature, 
c'est-à-dire après avoir exercé d’autres professions, ce qui 
entraîne une diversification des expériences et des cultures 
qui se rencontrent à l’école. 

Enfin, treize auditeurs de justice sont issus de nos classes 
préparatoires, qui visent à contribuer à la mixité sociale. Il 
s’agit de jeunes ayant suivi des parcours différents, originaires 
de milieux sociaux moins favorisés que ceux qui ont 
emprunté les autres voies. Après un cursus en classe prépa-
ratoire, ils intègrent l’École nationale de la magistrature avec 
exactement le même niveau que les autres lauréats : ils passent 
le même concours, avec les mêmes épreuves, corrigées de la 
même manière. 

En ce qui concerne les greffiers, nous avons fait le même 
effort, et plus encore. Je suis en effet soucieuse de l’échéance 
de 2023, à laquelle 40 % de la profession partira en retraite. 
Nous avons donc déjà commencé à anticiper cette évolution. 
Dans l’immédiat, 1 084 greffiers vont arriver dans nos 
juridictions. 

En résumé, 250 magistrats arrivent dans nos juridictions, 
où 350 postes sont vacants, alors qu’à peu près 250 autres 
magistrats sont en poste à l’extérieur des juridictions. Ils 
prendront leurs fonctions d’ici à septembre prochain et 
renforceront les effectifs en place. De surcroît, 1 084 greffiers 
prendront leurs fonctions dans les juridictions durant la 
même période, apportant un renfort humain. Depuis vingt 
mois, le Gouvernement n’a pas désarmé pour améliorer les 
effectifs et les moyens. Voilà ce que je souhaitais vous dire 
concernant ce sujet qui, s’il est sérieux, n’est pas le seul 
important. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’ai parlé un peu trop 
longtemps et vais accélérer mon propos… 

Mme Nathalie Goulet. C’était très bien ! 
M. Christian Bourquin. Et très intéressant ! 
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M. Simon Sutour. En outre, vous nous apportez de bonnes 
nouvelles : prenez donc tout votre temps ! (Sourires.)  

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Au moins, 
monsieur le sénateur, n’êtes-vous pas un ingrat ! (Nouveaux 
sourires.) 

Concernant l’aide juridictionnelle, nous avons, vous l’avez 
dit, supprimé la taxe de trente-cinq euros. Il s’agissait d’une 
mesure impérative de justice sociale : il fallait lever cette 
entrave à l’accès au juge pour les personnes disposant de 
revenus modestes. Le plafond de ressources est en effet fixé 
non pas à 1 500 euros, mais à 929 euros, soit un peu en 
dessous du seuil de pauvreté. Comme il nous fallait prendre 
cette décision, nous avons abondé le budget de la justice de 
60 millions d’euros pour compenser ses conséquences. 

Le sujet de l’aide juridictionnelle est toutefois plus vaste et 
plus complexe, vous avez eu raison de le souligner. Nous 
disposons de dix ans de rapports sur ce thème. En 2006, un 
rapport du Sénat évoquait d’ailleurs la nécessité de « réformer 
un système à bout de souffle ». Nous le savons tous, l’aide 
juridictionnelle est structurellement affaiblie et défaillante. 
Nous devons répondre à cette situation non pas en attendant 
la reconduction annuelle du budget de la justice, mais bien 
en identifiant des ressources nouvelles, de façon à construire 
une grande politique nationale de solidarité. 

Comme vous le rappeliez, monsieur Hyest, la possibilité de 
l’assistance d’un avocat pour les personnes entendues en 
audition libre, ouverte par la transposition de la directive B 
dont nous avons discuté ici hier, emportera des conséquences 
financières, qui sont estimées à 30 millions d’euros. 

Nous devons donc mettre en place une véritable politique 
de l’aide juridictionnelle. J’y travaille depuis plus d’un an 
maintenant, en faisant en sorte d’y associer les différentes 
professions concernées. À mes yeux, en effet, les réformes 
sont toujours meilleures lorsqu’elles sont préparées à 
plusieurs mains. Nous avons rencontré des difficultés, et 
j’ai pris l’initiative de charger d’une mission sur le sujet un 
avocat général honoraire de la Cour de cassation, qui a remis 
ses propositions. Nous continuons donc à y travailler 
ensemble. 

Concernant l’outil informatique dans le cadre de la proxi-
mité de la justice, Portalis est indispensable pour la justice 
civile. En arrivant, nous avons constaté que rien n’avait été 
fait pour mettre en place cet outil. Nous avons donc très 
rapidement lancé le chantier. Il s’agit, à mon sens, d’une 
nécessité urgente. Vous connaissez cependant le temps néces-
saire au développement d’une application informatique de 
cette importance. En effet, il s’agira d’un outil national, 
déployé sur l’ensemble du territoire. 

Les premières études sont lancées. Le coût de Portalis sera 
inclus dans le prochain budget triennal, qui couvrira les 
années 2015, 2016 et 2017, et s’élèvera à environ 
41 millions d’euros. Les experts nous demandent de 
commencer par des expérimentations, qui aboutiront 
ensuite à une généralisation du dispositif. Elles commence-
ront sans doute dans trois ans, en gardant un rythme 
soutenu. Rien n’ayant été lancé avant notre arrivée aux 
affaires, c’est en tout cas ce que nous pouvons envisager à 
présent. 

Monsieur Tandonnet, concernant la participation, c'est-à- 
dire la gouvernance des juridictions, il me semble, en effet, 
que nous devons définir un espace où les magistrats pourront 
informer les citoyens. Je ne suis pas persuadée que ces 

derniers devront, dans ces instances, être représentés par 
des avocats. Toutefois, cette nécessité d’information est 
incontestable. Il s’agit non pas d’intégrer les citoyens à la 
gestion des juridictions, mais bien de les informer sur le 
fonctionnement de ces dernières. Il en va de même des 
élus locaux, très impliqués dans leurs territoires, et qui 
doivent bénéficier du meilleur niveau d’information. 

Sur la gouvernance, nous avons déjà lancé des initiatives, 
notamment au travers d’un projet de décret que j’ai soumis 
aux organisations syndicales, conformément au code de 
l’organisation judiciaire. Dans un premier temps, ces 
dernières n’ont pas souhaité qu’il soit publié, sans pour 
autant proposer de modifications substantielles. Le contenu 
du décret leur convenait, mais elles ont estimé qu’il était 
préférable d’attendre un peu, pour favoriser l’articulation 
des calendriers. Les juridictions travaillent actuellement, 
dans le cadre des assemblées générales, sur nos propositions 
concernant la réforme judiciaire. Les discussions se poursui-
vent et devraient assez rapidement aboutir à la publication de 
ce décret. 

Au sujet de Strasbourg, monsieur Reichardt, vous savez 
que j’ai personnellement reçu une délégation des élus en 
janvier dernier, pour mener une véritable séance de travail. 
J’ai confirmé les propos que j’y avais tenus par un courrier 
adressé à tous les élus y participant. 

La spécialisation est un vrai sujet. Le tribunal de Strasbourg 
est spécialisé, notamment en matière de propriété intellec-
tuelle et de contentieux médical, pour lequel il constitue un 
pôle régional et interrégional. En revanche, vos craintes 
relatives aux conséquences de la loi de programmation 
militaire ne sont pas fondées : le décret n’est absolument 
pas publié, aucun transfert n’a donc été décidé entre Stras-
bourg et Nancy du fait de cette loi. Monsieur Reichardt, 
j’assume entièrement ce que je dis, je vous confirmerai donc 
tout cela par écrit, de manière précise et détaillée. 

M. le président. Madame la ministre, je vous rappelle que je 
dois impérativement interrompre nos échanges à dix- 
sept heures, pour permettre le débat sur la demande du 
Gouvernement d’autorisation de prolongation de l’interven-
tion des forces armées en République centrafricaine. 

Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs les sénateurs, pardonnez- 
moi d’avoir abusé de mon temps de parole ! 

Jean-Pierre Michel a évoqué les nombreux rapports 
publiés, en ajoutant : « Maintenant, il faut agir ! » Non, 
monsieur le sénateur : nous agissons déjà ! J’ai d’ailleurs 
apprécié les propos de l’un de vos collègues, affirmant qu’il 
n’y aurait pas de grand soir de la justice. Je ne prétends pas en 
effet à cela. Nous agissons déjà, nous avons pris de multiples 
dispositions, certaines grâce à vous, mesdames, messieurs les 
sénateurs. 

Par exemple, c’est grâce à vous que nous introduisons la 
communication électronique : vous avez accepté de l’intégrer 
dans un projet de loi que nous avons présenté. Selon le code 
de procédure pénale, il faut envoyer des lettres recomman-
dées, dont 80 % ne sont pas réclamées. Cela coûte chaque 
année 58 millions d’euros en frais de justice. Par la mise en 
place de la communication électronique, assortie bien 
entendu de la sécurisation des procédures, nous agissons 
donc directement. 
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Nous agissons également au quotidien sur les tutelles. Sans 
rien vous demander, j’ai augmenté le nombre des magistrats, 
des greffiers et des fonctionnaires chargés d’appliquer la loi de 
révision des mesures de tutelle. Nous sommes ainsi parvenus 
à respecter le délai fixé à décembre 2013. 

Nous agissons enfin en modifiant, au travers d’un texte que 
vous avez voté récemment, les règles d’administration légale, 
en mettant en place un parquet financier spécialisé dans la 
lutte contre la fraude fiscale, en répartissant les contentieux 
spécialisés, ou encore en nous penchant sur les juridictions de 
proximité. 

Il me semble important de valoriser le travail du Parle-
ment, qui permet, par le vote de propositions ou de projets 
de loi, d’améliorer au quotidien le fonctionnement de nos 
juridictions et les missions de nos magistrats, que ceux-ci 
appartiennent au ministère public ou au parquet. 
Songeons, par exemple, à la suppression des instructions 
individuelles. 

Grâce à vous, mesdames, messieurs les sénateurs, nous 
agissons déjà dans les juridictions, et c’est en avançant que 
nous écrivons cette réforme judiciaire ! (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste, du groupe CRC et du groupe 
écologiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE. – M. Henri 
Tandonnet applaudit également.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec le débat sur la 
justice de première instance. 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq, est reprise 
à dix-sept heures, sous la présidence de M. Jean-Pierre Bel.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE BEL 

M. le président. La séance est reprise. 

3 

AUTORISATION DE PROLONGATION DE 
L’INTERVENTION DES FORCES ARMÉES EN 

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Débat et vote sur une demande du Gouvernement  

M. le président. L’ordre du jour appelle un débat sur la 
demande du Gouvernement d’autorisation de prolongation 
de l’intervention des forces armées en République centrafri-
caine, en application du troisième alinéa de l’article 35 de la 
Constitution, suivi d’un vote sur cette demande d’autorisa-
tion. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Laurent Fabius, ministre des affaires étrangères. Monsieur 

le président, mesdames, messieurs les sénateurs, le 
5 décembre dernier, le Président de la République décidait 
d’envoyer nos soldats en République centrafricaine, afin 
d’éviter à ce pays de sombrer dans le chaos. 

La Centrafrique était en effet en proie à une violence 
généralisée et à ce que l’on peut appeler – le terme est 
faible ! – une dérive confessionnelle. Les « Séléka », ces 

milices à dominante musulmane, qui avaient déposé 
quelques mois auparavant le président Bozizé, multipliaient 
les exactions et les pillages. 

Ceux que l’on appelle les « anti-balaka », recrutés essen-
tiellement parmi les populations chrétiennes, commençaient 
à s’en prendre aux civils musulmans, par esprit de vengeance 
et pour des motifs crapuleux. 

Sur la base d’un mandat des Nations unies et en appui à la 
force de l’Union africaine, l’opération Sangaris – c’est le nom 
de l’opération française – avait deux objectifs : rétablir la 
sécurité en Centrafrique et permettre le retour des organisa-
tions humanitaires ; favoriser la montée en puissance de la 
force africaine, la MISCA, et son déploiement opérationnel. 

Cette intervention répondait à l’urgence. Il n’y avait plus, 
en Centrafrique, ni armée, ni police, ni justice. Les écoles et 
les hôpitaux avaient cessé de fonctionner. À la tête d’un État 
failli, l’équipe de transition avait perdu tout contrôle, et la 
spirale de la violence prenait brutalement une ampleur 
nouvelle. À la veille même de notre intervention, les massa-
cres avaient fait pas moins de 1 000 morts dans la capitale. 

Voilà, mesdames, messieurs les sénateurs, ce qu’était, à ce 
moment, la réalité centrafricaine. 

La France, par la voix du Président de la République à la 
tribune de l’Assemblée générale des Nations unies, avait 
pourtant, dès septembre 2013, alerté la communauté inter-
nationale. Toutefois , à l’exception des États voisins, de 
l’Union africaine et des acteurs humanitaires, notre mise 
en garde n’avait pas permis, il faut bien le dire, de surmonter 
une coupable indifférence, et la République centrafricaine se 
trouvait au bord du gouffre. 

Fallait-il, dans ces conditions, que la France, qui était, grâce 
à ses forces pré-positionnées, le seul pays à pouvoir intervenir 
sans délai en appui à la MISCA, laisse ces atrocités se perpé-
tuer et le pays s’enfoncer dans une situation que certains, à 
l’ONU, ont qualifiée de « pré-génocidaire » ?  

Fallait-il abandonner ce pays au cœur de l’Afrique, dans 
une région déjà très fragilisée par les conflits, notamment 
dans autour des Grands Lacs ou au Soudan ? 

Fallait-il prendre le risque de laisser se créer une zone de 
non-droit à la merci de tous les trafics et de tous les terro-
rismes ? 

Fallait-il rester sourd à l’appel au secours désespéré de la 
population centrafricaine et à la demande de soutien 
unanime des Africains ? 

À l’évidence, la réponse est non ! Je sais que, comme moi, 
ce n’est pas l’idée que vous vous faites de la France et de ses 
valeurs. Ce n’est pas la conception que nous avons du rôle de 
notre pays dans le monde. C’est d’ailleurs ce que vous aviez 
tous exprimé lors du débat précédent. 

Au contraire, la France devait prendre ses responsabilités. 
Et c’est parce que nous avons agi que des massacres de masse 
ont été évités, que, chaque jour, des vies sont sauvées et que la 
République centrafricaine a une chance de pouvoir reprendre 
en main son destin. 

C’est aussi parce que nous avons été capables d’ouvrir la 
voie que, peu à peu, avec nos amis africains, nous entraînons 
d'autres partenaires internationaux. En peu de temps, la 
MISCA est passée d’environ 2 500 hommes au début de 
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notre intervention à 6 000 hommes aujourd’hui. Elle 
accomplit en général un travail de grande qualité, en 
bonne coordination avec l’opération Sangaris. 

D’autres pays contribuent aux opérations en cours par un 
soutien logistique indispensable. C’est le cas des États-Unis 
d’Amérique et de certains de nos partenaires européens. 
L’Union européenne apporte aussi un soutien financier, à 
hauteur de 50 millions d’euros. 

Au-delà de ce soutien, l’Union européenne a décidé 
d’engager directement des troupes sur le terrain, en établis-
sant, à l’unanimité, le 10 février dernier, l’opération Eufor- 
RCA. Elle a pris cette décision, constatons-le, plus vite qu’elle 
ne l’avait fait auparavant et, dans les prochains jours, un 
premier échelon devrait, selon les dires des responsables des 
institutions européennes, arriver sur le terrain. 

Cette force européenne, qui, selon l’objectif évoqué par 
Mme Ashton, la Haute Représentante de l’Union 
européenne, devrait compter jusqu’à 1 000 hommes 
– encore faut-il qu’ils soient là ! –, aura pour mission princi-
pale d’assurer la sécurité de l’aéroport de Bangui et de 
certains quartiers. Elle devrait permettre à la MISCA et à 
Sangaris de continuer à se déployer en province, où leur 
intervention est évidemment très attendue. À ce jour, une 
dizaine de partenaires européens ont fait part de leur inten-
tion d’y contribuer. Néanmoins, le processus dit « de généra-
tion de forces » n’est pas encore terminé. 

Comme l’a annoncé la chancelière Merkel à l’occasion du 
conseil des ministres franco-allemand, l’Allemagne, pour sa 
part, devrait participer à cet effort, par des moyens logisti-
ques. 

Mesdames, messieurs les parlementaires, il appartient aux 
Nations unies de faire davantage et plus vite. C’est le souhait 
exprimé à mon endroit par le secrétaire général lui-même. 
L’ONU doit notamment être en mesure de coordonner 
l’aide humanitaire, de préparer le désarmement et la réinser-
tion des combattants, ainsi que d’aider le gouvernement 
centrafricain à avancer vers les élections. 

Les Nations unies – à l’issue de ce débat, je m’entretiendrai 
ce soir au téléphone avec M. Ban Ki-moon ; j’apporte cette 
précision au texte lu simultanément par le Premier ministre à 
l'Assemblée nationale – ont un rôle évident à jouer dans la 
lutte contre l’impunité, grâce au déploiement d’une commis-
sion d’enquête internationale, dont le travail complétera celui 
de la Cour pénale internationale.  

Enfin – j’y reviendrai –, la préparation d’une opération de 
maintien de la paix, en partenariat avec l’Union africaine, 
doit s’accélérer. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, nos efforts ont 
commencé à porter leurs fruits. L’embrasement généralisé 
qui menaçait a été évité. La mobilisation internationale 
s’organise. Sangaris poursuit avec opiniâtreté les objectifs 
qui lui sont assignés. 

À Bangui même, l’insécurité ne se concentre plus que sur 
certains quartiers. La plupart des combattants appelés « ex- 
Séléka » ont été désarmés et cantonnés sous le contrôle de la 
MISCA, et nombre d’entre eux sont repartis vers le nord, ce 
qui pose d’ailleurs d’autres problèmes. Dans la capitale, la 
menace vient principalement des « anti-balaka », contre 
lesquels nous agissons de manière très vigoureuse. 

Dans la moitié occidentale du pays, des affrontements 
entre communautés ont toujours lieu. En lien étroit avec la 
MISCA, nos forces font le maximum pour protéger les 
populations, qu’elles soient chrétiennes ou musulmanes, 
avec une impartialité totale. 

À l’est, il convient de veiller à ce que les regroupements 
d’« ex-Séléka » n’aboutissent pas à une coupure de fait entre 
cette région et le reste du pays. 

M. Jacques Legendre. Très bien ! 
M. Laurent Fabius, ministre. Le départ massif de popula-

tions musulmanes constitue un sujet de vive inquiétude, dans 
un pays où les religions ont longtemps vécu en bonne 
harmonie. Les pays voisins, notamment le Tchad et le 
Cameroun, font preuve de solidarité en accueillant un 
nombre important de réfugiés. Ils doivent pouvoir, eux 
aussi, compter sur l’appui de la communauté internationale ; 
celui de la France leur est évidemment acquis. 

En matière humanitaire, la situation reste en effet extrê-
mement critique, avec – nous citons ces chiffres comme ordre 
de grandeur – quelque 250 000 réfugiés et 825 000 déplacés, 
dont 400 000 dans la capitale elle-même. Cela signifie qu’un 
habitant sur deux a besoin de soins médicaux d’urgence et un 
sur cinq au moins d’aide alimentaire. Le départ de nombreux 
musulmans, qui animaient le commerce, fragilise l’ensemble 
de l’économie. 

Sur place, les agences des Nations unies s’efforcent de faire 
face. Le Programme alimentaire mondial a mis en place un 
pont aérien, qui permet de ravitailler les déplacés en atten-
dant que la MISCA, soutenue par Sangaris, sécurise totale-
ment l’axe vital entre Bangui et le Cameroun. De 
nombreuses ONG sont actives, dont Médecins du monde 
et Médecins sans frontières, qui gèrent le seul hôpital actuel-
lement resté ouvert à Bangui. 

Sur le plan politique maintenant, la nouvelle présidente de 
transition, Mme Samba-Panza, une femme remarquable - la 
première femme à diriger un pays d’Afrique francophone - a 
su créer une dynamique. Je veux lui renouveler, avec vous, le 
soutien de la France. 

Il faut maintenant que cette dynamique puisse se concré-
tiser dans la vie quotidienne de la population et que le 
paiement des salaires des fonctionnaires reprenne, afin que 
les institutions de base puissent recommencer à fonctionner. 
Les pays de la région ont promis leur aide. Il est important 
que les institutions financières internationales, elles aussi, 
soient au rendez-vous. La France agit en ce sens. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, la situation en 
République centrafricaine, je viens de la décrire, je crois, 
sans fard. Oui, les difficultés sont considérables. Non, la 
France ne les sous-estime pas, pas plus qu’aucun d’entre 
vous, et ne cherche pas à les minimiser. 

Pour autant, les premiers progrès sont réels, et une perspec-
tive se dessine dans chaque domaine. Ainsi, des étapes impor-
tantes ont déjà été franchies dans la préparation des élections 
qui doivent être organisées d’ici à février 2015 : le code 
électoral a été adopté et l’autorité électorale mise en place. 
Il est urgent que la communauté internationale réunisse les 
moyens nécessaires au respect du calendrier prévu. 

Pour son développement, la République centrafricaine, qui 
a longtemps fait partie des pays orphelins de l’aide, a évidem-
ment besoin de l’assistance internationale. Le 20 janvier 
dernier, à Bruxelles, près d’un demi-milliard de dollars ont 
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été promis pour faire face aux défis humanitaires les plus 
pressants et pour engager, dès maintenant, la reconstruction 
économique et sociale du pays. 

Pour sa part, la France s’est engagée à hauteur de 
35 millions d’euros pour 2014. Notre assistance technique 
à la République centrafricaine redémarre, et nous travaillons 
à accélérer la remise en marche de l’État, qui est la condition 
indispensable du retour des principaux bailleurs : le Fonds 
monétaire international, la Banque mondiale, la Banque 
africaine de développement et l’Union européenne. 

Quant à la sécurité, qui est évidemment un aspect essentiel, 
une opération de maintien de la paix sous Casques bleus 
nous paraît seule à même de répondre aux besoins de la 
Centrafrique. 

La MISCA a accompli un travail indispensable, qui doit 
être conforté dans la durée. La mise en place d’une opération 
de maintien de la paix permettra, sur le plan militaire, de 
garantir les renforts nécessaires et, sur le plan civil, d’assurer le 
processus de désarmement, de démobilisation et de réinser-
tion des combattants, ainsi que, le moment venu, l’organi-
sation des élections. 

Le secrétaire général des Nations unies présentera, dans les 
tout prochains jours, un rapport en ce sens. Nous souhaitons 
que le Conseil de sécurité des Nations Unies l’examine au 
début du mois de mars prochain, afin que la force de 
maintien de la paix puisse être déployée au plus vite. 

D’ici là, Sangaris assurera son rôle de relais, au côté de la 
MISCA et de l’opération Eufor-RCA. Afin de répondre à la 
situation et spécifiquement à l’appel du secrétaire général des 
Nations unies, le Président de la République a décidé, le 
14 février dernier, de porter l’effectif de nos troupes à 
2 000 hommes. L’effort supplémentaire de la France 
comprend le déploiement anticipé de forces de combat et 
de gendarmes, qui participeront ensuite à l’opération 
européenne. 

Ensuite, la France pourra réduire son effort tout en mainte-
nant une présence en appui à l’opération des Nations unies. 
Nous n’avons pas vocation à nous substituer aux forces 
internationales, auxquelles il incombe d’assurer, dans la 
durée, la sécurisation de la Centrafrique. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, à Bangui et partout en 
République centrafricaine, nos soldats ont trouvé un pays 
dévasté. Comme toujours, ils ont fait preuve d’un courage et 
d’un professionnalisme qui font honneur à la France. 

Tout comme vous, j’en suis sûr, je tiens à saluer leur 
engagement et à rendre hommage à nos trois soldats qui 
ont perdu la vie au cours de missions opérationnelles : les 
caporaux Nicolas Vokaer et Antoine Le Quinio, tombés le 
10 décembre 2013, et le caporal Damien Dolet, tué 
dimanche dernier. Je veux aussi saluer la mémoire de leurs 
compagnons d’armes, soldats de la MISCA, qui ont été tués 
en opération. 

Dans cette épreuve, la nation a su se rassembler dès le 
déclenchement de notre opération. Je veux vous en remercier 
toutes et tous, que vous siégiez dans la majorité ou dans 
l’opposition. 

Une délégation de députés, conduite par la présidente de la 
commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, 
s’est rendue à Bangui, la semaine dernière, pour prendre par 

elle-même la mesure de la situation. De son côté, le Gouver-
nement continuera d’informer le Sénat et l’ensemble de la 
représentation nationale. 

Chacun, dans cet hémicycle, est conscient que notre action 
en Centrafrique n’est pas terminée. C’est la raison pour 
laquelle, conformément à l’article 35, alinéa 3, de la Consti-
tution, le Premier ministre et moi-même demandons au 
Sénat d’autoriser la prolongation de notre intervention, qui 
a déjà permis d’éviter la destruction totale du pays. 

L’action et le courage de nos soldats ont forcé et forcent 
l’admiration. Les conditions décisives sont réunies pour 
qu’un accompagnement international robuste, à la fois 
militaire, humanitaire et politique, permette à la République 
centrafricaine de retrouver le chemin de la paix. 

D’ici là, il nous revient à tous d’assumer nos responsabi-
lités. C’est un défi, mais c’est aussi l’honneur de la France ! 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Kalliopi Ango Ela, 
pour le groupe écologiste. 

Mme Kalliopi Ango Ela. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, monsieur le président de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, 
mes chers collègues, nous sommes réunis cet après-midi, sur 
la demande du Gouvernement, pour le débat et le vote sur 
l’autorisation de prolongation de l’intervention de nos forces 
armées en République centrafricaine. 

Cette procédure est prévue à l’article 35, alinéa 3, de notre 
Constitution, qui dispose : « Lorsque la durée de l’interven-
tion excède quatre mois, le Gouvernement soumet sa prolon-
gation à l’autorisation du Parlement ». 

Je me permettrai, tout d’abord, de souligner que notre 
précédent débat date du 10 décembre dernier. Il semble 
regrettable que celui de cet après-midi ne puisse pas bénéfi-
cier du recul nécessaire. 

Bien évidemment, le groupe écologiste estime indispen-
sable que ce vote intervienne. Au demeurant, comme j’ai 
déjà eu l’occasion de le souligner dans cet hémicycle, les 
écologistes défendent même l’idée qu’un vote soit organisé 
non seulement lors de la prolongation de l’intervention des 
forces armées françaises, mais dès l’engagement de celles-ci. 
(Murmures sur les travées de l'UMP.) 

S’agissant du vote sur le maintien de notre dispositif 
militaire en Centrafrique, peut-être aurait-il dû avoir lieu 
dans un mois et demi, comme notre Constitution le 
prévoit ; ainsi, il aurait été fondé sur un réel bilan, portant 
sur une durée de quatre mois depuis le début de l’opération 
Sangaris, dont je vous rappelle qu’elle a été lancée le 
5 décembre dernier. 

Il faut se souvenir que, au début du mois de décembre 
dernier, le Conseil de sécurité de l’ONU a autorisé, à l’unani-
mité de ses membres, le déploiement de la Mission interna-
tionale de soutien à la Centrafrique sous conduite africaine, la 
MISCA, pour une période de douze mois. Appuyée par des 
forces françaises, la MISCA est notamment chargée de 
contribuer à protéger les civils, à rétablir la sécurité et 
l’ordre public, à stabiliser le pays et à créer les conditions 
propices à la fourniture d’une aide humanitaire aux popula-
tions qui en ont besoin. 

Lors du débat du 10 décembre dernier, j’ai déclaré que, 
pour les écologistes, « la capacité des pays africains à assurer 
eux-mêmes leur sécurité est un objectif qui requiert le soutien 
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international et particulièrement le soutien européen ». Dans 
cette perspective, en effet, nous voyons s’éloigner le spectre 
de la « Françafrique ». 

De ce point de vue, nous prenons acte de l’annonce du 
renforcement des effectifs européens, prévu sous peu, en 
réponse à la demande de l’Union africaine et en complément 
du soutien financier et logistique déjà mis en œuvre. 

Mettre un terme au drame sécuritaire et humanitaire en 
cours nécessite l’action collective de nos partenaires, dans 
l’intérêt des populations civiles centrafricaines et de la stabi-
lité du pays. Il y va plus largement de l’équilibre régional, 
dans la mesure où les troubles qui secouent cette zone 
alimentent des trafics en tous genres, que le groupe écologiste 
dénonce avec force, notamment une contrebande d’armes de 
petit calibre. 

Preuve que la logique de multilatéralisation renforcée est 
nécessaire pour faire face aux enjeux immédiats de sécurité et 
de reconstruction de la paix, la chef de l’État de transition et 
le secrétaire général des Nations unies ont appelé, la semaine 
passée, au maintien et à l’accroissement des forces en 
République centrafricaine. Il me semble que nous ne 
pouvons rester insensibles à ces appels à mener une action 
présentée comme « une étape intermédiaire avant l’arrivée 
d’une opération de maintien de la paix en République centra-
fricaine ». 

Le 17 février dernier, lors d’une visite au Tchad, Catherine 
Samba-Panza a fait part à une délégation de députés français 
de son souhait de voir l’intervention militaire française 
prolongée jusqu’aux élections prévues au début de 
l’année 2015. Le 20 février, Ban Ki-Moon, a demandé, 
devant le Conseil de sécurité, le déploiement rapide d’au 
moins 3 000 soldats et policiers supplémentaires pour 
rétablir l’ordre et protéger les civils. Par ailleurs, le président 
tchadien Idriss Déby Itno se déclare désormais favorable aux 
renforts, de même qu’à la prise de relais par les forces 
onusiennes. 

Or, comme l’a souligné le secrétaire général de l’ONU, la 
mise en place de l’intervention des Casques bleus « risque de 
prendre des mois », alors que « la population centrafricaine 
ne peut attendre des mois ». Aussi, « il faut agir maintenant 
pour éviter une nouvelle aggravation de la situation ». 

En outre, un rapport d’Amnesty International, rendu 
public le 12 février dernier, dénonce les violences interreli-
gieuses qui persistent en Centrafrique en dépit de la mise en 
place de la MISCA, ainsi que les exactions dont sont victimes 
les civils musulmans ; selon l’organisation, ces exactions sont 
à l’origine d’« un exode sans précédent ». 

Au cours des dernières semaines, cette ONG a recueilli 
plus d’une centaine de témoignages directs sur les attaques de 
grande ampleur menées dans les villes de Bouali, Boyali, 
Bossembélé, Bossemptélé, où plus de cent musulmans sont 
morts le 18 janvier, et Baoro, dans le nord-ouest du pays. 
Amnesty International reproche aux troupes internationales 
de ne pas s’être déployées dans ces villes, laissant ainsi « la 
population civile sans protection et livrée aux attaques des 
milices anti-balaka ». 

Dans ces conditions, la France doit évidemment rester 
attentive à la situation des musulmans de Centrafrique et 
œuvrer à leur protection. Il me semble donc que le maintien 
de nos forces armées en République centrafricaine, sous 
mandat de l’ONU et en appui à la MISCA, doit être 

perçu comme une solution nécessaire à titre transitoire, 
jusqu’à la mise en place d’une opération onusienne de 
maintien de la paix. 

Mes chers collègues, la prolongation soumise à notre 
approbation répond à une urgence sécuritaire et humani-
taire ; elle a été demandée par le gouvernement transitoire 
de la RCA, les autorités africaines et le secrétaire général des 
Nations unies. 

Si la France ne peut rester indifférente à ces demandes et se 
doit de poursuivre ses efforts sous la conduite des forces 
africaines, le groupe écologiste estime toutefois que notre 
pays ne pourra pas faire l’impasse sur la nécessaire réévalua-
tion doctrinale de sa politique d’intervention. Aussi souhai-
tons-nous, monsieur le ministre, que vous nous apportiez des 
précisions sur la question centrale de l’engagement de nos 
forces sur les théâtres d’opérations extérieures. 

Les écologistes tiennent également à rappeler qu’il faut faire 
preuve de modestie et de prudence et que la stabilité en 
Centrafrique suppose nécessairement un travail de concerta-
tion avec les acteurs régionaux, qui devront être associés au 
processus de paix pendant toute sa durée. 

L’enjeu immédiat est de sécuriser la zone afin de faire cesser 
au plus vite les violences qui sévissent encore en Centrafrique. 
Cette action passe par la poursuite du processus de désarme-
ment, qui doit être conduit de façon impartiale ; celui-ci, en 
effet, est la condition de la mise en place d’une aide humani-
taire rapide et efficace. 

Il s’agit donc de prévenir l’enlisement et de relever un défi 
humanitaire considérable, dans la mesure où plus d’un 
million de Centrafricains ont dû fuir leur domicile pour se 
réfugier dans des camps de regroupement, en brousse ou dans 
les pays frontaliers. 

Le défi politique et institutionnel qui attend la Centra-
frique, où des élections démocratiques doivent avoir lieu en 
février 2015 alors que l’administration est aujourd’hui 
presque inexistante, ne doit pas non plus être sous-estimé. 
De fait, l’État devra entièrement se reconstruire et tout recen-
sement électoral prendra du temps. Au demeurant, ces 
élections post-conflit nécessiteront une forte coopération 
entre l’Union africaine, les ONG et les observateurs interna-
tionaux, principalement ceux de l’ONU, dans la mise en 
œuvre et le suivi du processus électoral. 

Le président du Congo-Brazzaville, Denis Sassou-Nguesso, 
a rappelé il y a quelques jours l’importance des défis qui 
attendent la République centrafricaine. S’il soutient le 
maintien des forces armées françaises, il se prononce, plus 
largement, en faveur de l’augmentation du contingent inter-
national, afin qu’une présence effective puisse être assurée sur 
tout le territoire centrafricain. 

L’ultime étape, comme j’ai déjà eu l’occasion de le rappeler 
à plusieurs reprises dans cet hémicycle, sera évidemment celle 
de l’aide au développement de la Centrafrique. Cette étape, 
chère aux écologistes, nous semble la seule susceptible de 
permettre au pays de se maintenir dans une paix durable. 

Enfin, le groupe écologiste demande la tenue d’un débat 
dans une période de six mois, à compter de ce jour, afin 
d’évaluer l’état d’avancement du processus de désarmement 
et l’instauration de conditions décentes de sécurité pour les 
Centrafricains, indicateur réel de la pertinence du maintien 
de notre dispositif militaire dans ce pays. 
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Pour toutes ces raisons, et sous les réserves que je viens 
d’évoquer, je voterai, avec la majorité du groupe écologiste, 
pour la prolongation de l’intervention des forces armées en 
République centrafricaine, trois de nos collègues ayant 
néanmoins choisi de s’abstenir. (Applaudissements sur les 
travées du groupe écologiste, du groupe socialiste et du groupe 
CRC.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Legendre, pour 
le groupe UMP. (Applaudissements sur les travées de l'UMP.) 

M. Jacques Legendre. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, en décembre dernier, nous 
étions réunis dans cet hémicycle pour un débat d’informa-
tion, au tout début de l’engagement des forces françaises en 
République centrafricaine et après l’adoption, à l’unanimité, 
de la résolution 2127 du Conseil de sécurité des Nations 
unies. 

Quatre mois plus tard, avant l’interruption de la session 
parlementaire et conformément à l’article 35, alinéa 3 de la 
Constitution, issu de la révision constitutionnelle de 2008, 
que notre groupe a votée, nous sommes ici pour autoriser ou 
non la prolongation de l’opération Sangaris, qui mobilise 
désormais 2 000 de nos soldats. 

Au nom du groupe UMP, je tiens d’abord à rendre 
hommage une fois de plus à ceux qui sont morts en opéra-
tion. C’était le cas, dimanche encore, du caporal Dollet. Nos 
soldats mènent une action malaisée, car la crise centrafricaine 
est complexe et ses acteurs difficiles à identifier. 

Aussi, la mission dévolue à la force Sangaris n’apparaît pas 
toujours très clairement. S’agit-il d’appuyer un gouverne-
ment légitime ? Le régime de François Bozizé est tombé 
sous le coup d’une rébellion, qui s’est elle-même baptisée 
« Séléka », c'est-à-dire « l’alliance », mais dont la force 
militaire est constituée de combattants venus du nord-est 
du pays et essentiellement musulmans. Quant au président 
auto-proclamé M. Djotodja, incapable de rétablir l’ordre à 
Bangui, il a fini par démissionner, laissant la place à une 
présidente par intérim, choisie par un conseil national de 
transition, Mme Samba-Panza, qui était jusqu’alors maire 
de Bangui et qui est issue de la société civile. J’avais d’ailleurs 
eu l’honneur de la recevoir ici, au Sénat, avant son élection. 

Son accession au pouvoir n’a pas encore permis de rétablir 
le calme. Face à la Séléka s’est constituée une milice dite 
« anti-balaka ». Il est réducteur d’en faire une milice 
chrétienne, face à une Séléka à dominante musulmane. 
Ces « anti-balakas » sont d’abord l’expression d’une 
réaction à une agression venue d’ailleurs ou ressentie 
comme telle. Ils pensent qu’ils peuvent se protéger des 
balles de kalachnikov des miliciens sélékas, d’où le terme 
« anti-balles d’AK », le fusil AK-47. Ils expriment d’abord 
une réaction nationaliste ou ethnique, doublée d’une incon-
testable propension au pillage. 

Il faut rendre hommage ici aux autorités religieuses de 
Bangui, Mgr Dieudonné Nzapalainga, archevêque de 
Bangui, l’iman Oumar Kobine Layama et le pasteur 
Nicolas Guerekoyame-Gbangou, qui ont agi ensemble et 
avec un grand courage pour essayer de rétablir le calme. 
Ce faisant, ils montrent que la situation actuelle ne résulte 
pas d’un affrontement religieux. 

Bien évidemment, nos forces et celles de l’Union africaine 
ou de l’ONU sont là non pas pour soutenir un camp contre 
un autre, mais pour tenter de désarmer tous les violents. Ces 
derniers ont sans doute des inspirateurs… Ceux qui utilisent 

abusivement la religion, comme ils ont utilisé des enfants 
soldats, pour viser leurs buts politiques, doivent savoir qu’ils 
relèvent d’un tribunal pénal international. Monsieur le 
ministre, pouvez-vous nous dire si certains inspirateurs des 
violences commises ont été identifiés ? 

Qui pourrait aujourd’hui comprendre que nous retirions 
nos forces d’un pays secoué par de telles violences ? Quel 
signal serait ainsi donné ? Quelle responsabilité serait alors 
celle de la France ? Bien évidemment, le groupe UMP se 
prononcera en faveur de la prolongation de l’opéra-
tion Sangaris. 

M. Robert del Picchia. Très bien !  

M. Jacques Legendre. Toutefois, notre vote ne nous 
dispense pas d’exprimer des regrets, de poser des questions 
et de formuler des recommandations. 

M. Éric Doligé. Bravo ! 

M. Jacques Legendre. Première interrogation : était-il 
vraiment impossible d’éviter d’en arriver à cette violence 
généralisée ? Les mises en garde, pourtant, n’avaient pas 
manqué. L’arrivée de la Séléka à Bangui reproduit d’assez 
près les événements ayant précédé et suivi la chute, en 2003, 
du président Patassé et l’arrivée au pouvoir du général 
Bozizé : mêmes enrôlements de coupeurs de route, de 
pillards divers, par des rebelles souvent venus du nord 
musulman ou des limites du Tchad et du Darfour, qui se 
payent de leurs efforts en pillant Bangui, en 2003 comme en 
2013, mais aussi Bossangoa et les missions catholiques et les 
églises, qui, souvent, en brousse, représentent les seuls services 
de soin ou sociaux à la disposition de la population. 

N’avons-nous pas perçu la montée de l’humiliation et de la 
colère dans un pays qui s’est alors senti mis sous tutelle ? Il me 
semble nécessaire de nous interroger sur nos capacités de 
prévision et d’analyse. Nous passions pour être bien 
informés sur l’Afrique, au moins l’Afrique francophone. 
Est-ce vraiment encore le cas ? À cet égard, mes chers collè-
gues, je vous invite à relire le rapport de notre collègue 
Robert del Picchia, paru en 2011, intitulé La Fonction 
« anticipation stratégique » : quel renforcement depuis le Livre 
blanc ? 

J’avais évoqué ce point dans mon intervention du mois de 
décembre dernier : avons-nous réagi suffisamment vite, face à 
la situation créée à Bangui à la suite du renversement par la 
force du régime Bozizé ? Pourtant, les avertissements n’ont 
pas manqué ! Dans un message du 14 février 2013 signé par 
les onze évêques du pays, soit avant la prise et le pillage de 
Bangui, la conférence épiscopale centrafricaine appelait la 
communauté internationale à l’aide. J’avais quant à moi 
posé une question écrite dès le 28 mars 2013, en évoquant 
un « désastre humanitaire qui menace ». Je ne faisais que 
reprendre des informations largement répandues. 

Voilà pourquoi nous pensons, monsieur le ministre, que si 
la France, et donc son gouvernement, a été plus courageuse 
que bien d’autres pays en portant finalement l’affaire devant 
l’ONU et en intervenant, cette initiative n’en a pas moins été 
tardive et effectuée a minima. 

Intervenir dans ces conditions rend périlleuse la situation 
de nos troupes, et ne permet pas d’arrêter les violences, à 
Bangui d’abord, mais surtout en brousse, où nous ne savons 
pas vraiment ce qui se passe. Est-ce trop demander que de 
suggérer que les conditions de notre intervention, avec ses 
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insuffisances, fassent l’objet d’une réflexion utile, au service 
d’une action efficace de la France en Afrique : quels objectifs, 
avec quels moyens ? 

Il convient de rappeler que nos soldats sont surtout 
présents en théâtre urbain et que nous n’avons pas les 
moyens d’un déploiement sur un territoire immense. Rien 
ne serait pire que l’affirmation d’une volonté politique sans la 
capacité à mettre en œuvre les moyens qui la rendent efficace. 

Parlons maintenant de l’avenir. La République centrafri-
caine est un état effondré. Celui-ci doit être reconstruit dans 
son intégrité territoriale. Toutefois, tout est à refaire. Bien 
évidemment, ce n’est pas la seule mission de la France. C’est 
d’abord l’affaire des Centrafricains eux-mêmes. C’est 
pourquoi il est indispensable de donner au gouvernement 
transitoire les moyens d’agir et au peuple centrafricain la 
possibilité de choisir ses dirigeants. À cet égard, je ne suis 
pas sûr que Mme Samba-Panza, la courageuse présidente 
intérimaire, dispose des moyens de mener une action. 

Il faut aussi tenir un langage de vérité. La France et la 
communauté internationale n’accepteront pas longtemps de 
risquer la vie de leurs soldats pour un pays dont la classe 
politique resterait enfermée dans des querelles dérisoires. 
Cependant, plus que d’élections, nécessaires bien sûr pour 
constituer, dans des délais raisonnables, un gouvernement 
légitime, les Centrafricains ont d’abord besoin de sécurité, 
de soins, de nourriture et d’éducation. 

L’ensemble du pays doit retrouver le calme. Bangui et une 
partie de l’Ouest centrafricain sont parcourus par nos forces 
et les forces africaines. L’Est, entre le Sud-Soudan et la 
république démocratique du Congo, est plus ou moins 
sécurisé par des troupes ougandaises, qui luttent contre les 
criminels de l’Armée de résistance du Seigneur, la terrible 
LRA. Toutefois, le repli des musulmans, terrifiés, vers la 
Vakaga, au nord-est du pays, autour de Birao, ne risque-t- 
il pas d’instaurer de facto une partition, dont ce malheureux 
pays n’a sûrement pas besoin ? Des forces internationales 
vont-elles se rendre aussi à Birao, monsieur le ministre ? 

Les moyens rassemblés auprès des pays donateurs ne 
risquent-ils pas d’apparaître bien insuffisants pour réhabiliter 
les routes et les équipements publics ? L’AFD, l’Agence 
française de développement, va-t-elle reprendre son travail 
à Bangui ? L’armée française elle-même, avec les moyens du 
génie, ne peut-elle pas, au moins dans la capitale du pays, 
faire la démonstration très visible de sa présence au service de 
la population ? La meilleure façon de faire reculer la violence, 
c’est évidemment de montrer à la population centrafricaine, 
quelle que soit sa religion ou son ethnie, que la France et les 
autres intervenants internationaux sont là pour la population, 
sa protection et sa sécurisation. 

Rétablissement de la sécurité et des communications vont 
de pair. Avec l’arrêt de l’entretien des routes et la fuite des 
commerçants, souvent musulmans, c’est le ravitaillement qui 
est en péril. La disette menace. Qu’est-il envisagé pour y faire 
face, monsieur le ministre ? 

Il est aujourd'hui à la mode de dire que l’Afrique est 
l’avenir de la francophonie. Encore faut-il que le français 
soit enseigné, donc qu’il y ait un service éducatif qui 
fonctionne… J’ai connu jadis une RCA dont le territoire 
tout entier était maillé d’écoles, de collèges et de lycées. Avec 
le concours de l’Europe, des pays africains de la zone et de 
l’Organisation internationale de la francophonie, est-il prévu 
de réhabiliter le système éducatif centrafricain ? 

Votre collègue, Mme Benguigui, ministre chargée de la 
francophonie, annonçait récemment à la commission des 
affaires culturelles qu’elle allait lancer une grande opération 
de formation de professeurs pour l’Afrique. Est-il prévu d’en 
faire bénéficier prioritairement la RCA ? 

Les collectivités territoriales françaises se sont massivement 
mobilisées en faveur du Mali. La Centrafrique n’avait pas la 
même tradition de coopération décentralisée avec les collec-
tivités territoriales françaises. Toutefois, est-il envisagé 
d’inciter à une semblable mobilisation en faveur de la RCA ? 

Ne nous y trompons pas, après un tel effondrement, c’est 
au moins dix années qui seront nécessaires pour reconstruire 
ce pays. Cependant, c’est bien un tel objectif, à savoir une 
reconstruction exemplaire, qu’il faut proposer à tous ceux 
qui, avec nous, avec l’Afrique, à l’ONU, voudront 
s’engager dans l’action. 

Ces vingt dernières années, la France est intervenue six fois 
en Centrafrique. Plutôt qu’une succession d’interventions 
ponctuelles, nous devons, avec nos partenaires, être 
capables d’une action de longue durée, qui s’attaque à la 
racine des problèmes. Ce pays a des ressources. Il peut se 
développer, offrir à sa population des conditions de vie 
convenables. Voilà le véritable objectif à atteindre. 

Au Sénat, nous réfléchissons en profondeur aux rapports 
entre la France et l’Afrique. La semaine dernière, le colloque 
organisé conjointement par le groupe d’amitié France- 
Afrique de l’Ouest et l’Agence française de développement 
sur le thème « Éducation et formation professionnelle » a 
connu un beau succès. Nos collègues Jean-Marie Bockel et 
Jeanny Lorgeoux, avec leur rapport intitulé L’Afrique est notre 
avenir, ont soumis à notre réflexion, et à la vôtre, monsieur le 
ministre, de nombreuses propositions, dont nous pouvons 
discuter. 

Toutefois, réfléchissons bien à ce que signifie l’affirmation 
selon laquelle l’Afrique est une part de notre avenir. C’est 
reconnaître que ce qui se passe sur ce continent a nécessai-
rement chez nous des conséquences importantes et à court 
terme. 

Fort heureusement, de nombreux pays d’Afrique connais-
sent actuellement une belle croissance. Il ne faut pas les 
oublier. Pourtant, chaque année, 12 millions de jeunes en 
Afrique subsaharienne arrivent sur le marché du travail. Quel 
avenir pour eux ? Quelles conséquences pour nous ? Nous 
devons vouloir que la Centrafrique se relève, que l’Afrique 
gagne. C’est notre intérêt, mais aussi, bien sûr, notre 
honneur. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Bockel, pour 
le groupe UDI-UC. 

M. Jean-Marie Bockel. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, monsieur le président de la commission, mes chers 
collègues, face à la spirale de l’affrontement et de la violence 
entre les rebelles de l’ancienne Séléka et les groupes d’auto- 
défense « anti-balaka », la communauté internationale se 
devait de réagir en Centrafrique. 

C’est dans cet esprit de responsabilité que la France a lancé 
l’opération Sangaris, dans le cadre de la résolution 2127 du 
Conseil de sécurité de l’ONU. Depuis lors, les soldats 
français, dont je tiens à mon tour à saluer l’engagement, 
œuvrent avec courage et détermination aux côtés des forces 
africaines pour rétablir un niveau minimal de sécurité. 
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Cependant, près de trois mois après le début de l’opéra-
tion, force est de constater que la situation sécuritaire reste 
particulièrement fragile à Bangui et plus encore en province, 
entraînant l’exode de nombreuses familles centrafricaines. 

L’environnement de crise complexe rend par ailleurs la 
conduite de l’opération malaisée. En effet, comment identi-
fier des ennemis infiltrés au sein même de la population ? 
Comment désarmer des rebelles dont les atrocités sont 
souvent commises à la machette ? Alors que le président 
Hollande avait initialement évoqué une opération 
« rapide » en RCA, Jean-Yves Le Drian a annoncé que 
celle-ci serait plus longue que prévu, en raison du « niveau 
de haine et de violence ». 

S’agissant de l’anticipation de cette situation, je m’associe 
aux questions soulevées à l’instant par Jacques Legendre. 

Certes, le groupe UDI-UC souscrit à cette nécessaire 
adaptation à la réalité du terrain et apportera très majoritai-
rement, dans une démarche d’union nationale, son soutien à 
la prolongation de l’intervention. Il n’en demeure pas moins 
que l’engagement de nos forces armées, ainsi que la situation 
en RCA dans son ensemble, se heurte à certains défis, 
auxquels il est urgent d’apporter des réponses pour sortir 
durablement de la crise. 

Vous l’aurez compris, à l’heure de se prononcer sur la 
poursuite de l’opération Sangaris, ce sont donc les interro-
gations qui prévalent. 

Tout d’abord, la question des moyens se pose. Pour faire 
face à une situation sécuritaire volatile, le processus de désar-
mement, démobilisation, réintégration – DDR –, la réforme 
du secteur de sécurité et le respect de l’embargo sont priori-
taires. Or il semble évident que les forces françaises et la 
MISCA sont sous-dimensionnées pour atteindre ces objec-
tifs. On considère par exemple qu’un rapport d’un soldat 
pour soixante civils est nécessaire pour les missions de DDR. 
Dans le cas de Bangui, il faudrait dans l’absolu près de 
20 000 hommes pour mener efficacement une campagne 
de désarmement. Le secrétaire général de l’ONU réclame 
quant à lui le déploiement rapide d’au moins 3 000 soldats 
supplémentaires… 

Monsieur le ministre, alors que le Président de la 
République a décidé d’envoyer 400 soldats en renfort, 
portant notre contingent à 2 000 hommes, quel est votre 
sentiment sur ce rapport de force ? Les soldats français 
seront-ils en mesure de se déployer progressivement en 
province, notamment vers les villes de Berbérati, Bouar et 
Bossangoa, où la présence militaire reste encore limitée ? 
Sommes-nous finalement encore capables de mener ce type 
d’opération, qui nécessite d’importants moyens humains et 
logistiques, compte tenu des tensions capacitaires qui 
apparaissent au sein de nos armées ? 

Dans ce contexte, nous ne pouvons que nous réjouir de 
l’envoi d’une force européenne d’environ 1 000 soldats. Alors 
qu’Eurfor-RCA devrait contribuer à sécuriser Bangui, nous 
appelons désormais les États membres à faire preuve de 
responsabilité lors de la conférence de génération des 
forces, pour permettre le déploiement de l’opération au 
plus vite. Quid également d’un soutien européen au 
système judiciaire et pénitentiaire centrafricain, à travers 
l’envoi de gendarmes, d’experts et de professionnels ? 

Au-delà de l’engagement des forces françaises et 
européennes, la stabilité de la RCA est avant tout un enjeu 
régional. Avec une superficie de plus de 600 000 kilomètres 

carrés et 4,6 millions d’habitants, ce pays est un carrefour de 
l’Afrique dont la porosité profite aux groupes armés en tous 
genres. 

De la stabilité de la RCA dépend la stabilité du cœur de 
l’Afrique. Il suffit de regarder la carte pour le comprendre ; 
celle-ci figurait il y a quelques jours dans un grand quotidien 
et elle est extrêmement parlante. L’« africanisation » du 
conflit en RCA passe ainsi par un renforcement de la 
MISCA, qui devrait atteindre le seuil de 6 000 hommes 
sous la bannière de l’Union africaine. C’est surtout de 
matériel – et plus particulièrement de capacités de trans-
port – que la MISCA a besoin pour projeter ses troupes 
sur l’ensemble du territoire. 

Plus globalement, la crise en Centrafrique rappelle avec 
force que la mise en place d’une véritable architecture de 
paix et de sécurité africaine demeure essentielle pour que 
l’Afrique puisse contribuer activement à la sécurité du conti-
nent. À la suite du conflit malien, l’Union africaine a 
d’ailleurs annoncé la création d’une capacité africaine de 
réponse immédiate aux crises, à laquelle la France a 
apporté son soutien lors du dernier sommet de l’Élysée. 

Ce dispositif, qui repose sur le volontariat, vise à améliorer 
la réactivité des forces africaines en situation de crise, grâce à 
la mobilisation d’une capacité de projection pouvant être 
déployée sous dix jours. Si certaines réticences subsistent, 
une dizaine de pays africains se sont déjà portés volontaires 
pour y participer. 

Cette initiative, certes en devenir, mérite d’être saluée, car 
elle va dans le bon sens, à savoir la gestion par les Africains de 
leurs problèmes sécuritaires, démarche indispensable à terme 
et à laquelle nous devons déjà réfléchir pour les années à 
venir. 

Néanmoins, seule l’ONU possède aujourd’hui l’intégralité 
des instruments de gestion de crise pour proposer une 
réponse globale, coordonnée et cohérente à ces conflits 
complexes. Aussi, à l’instar de ce qui prévaut au Mali, il 
convient de transformer la MISCA en une opération de 
maintien de la paix – nous en sommes tous d’accord, me 
semble-t-il – dotée d’un mandat robuste et élargi. La gravité 
de la situation en RCA requiert des moyens importants et de 
l’expertise pour accompagner la transition politique et 
maintenir une présence humanitaire. 

Monsieur le ministre, le déploiement de Casques bleus, s’il 
est autorisé, pourrait-il conduire, le cas échéant et le moment 
venu, à une diminution des effectifs militaires français 
présents en RCA, au profit d’un volet civil étoffé, comme 
l’a évoqué de manière précise et convaincante Jacques 
Legendre ? 

M. Jean-Louis Carrère, président de la commission des affaires 
étrangères. Bien sûr ! 

M. Jean-Marie Bockel. Par ailleurs, parallèlement aux 
efforts d’interposition, il faut au plus vite enclencher un 
processus de réconciliation nationale. C’est un chantier consi-
dérable pour la présidente de transition Catherine Samba- 
Panza. Il lui appartient de créer les conditions de l’union 
nationale, car le facteur religieux, convoqué par les chefs de 
guerre, a profondément divisé les communautés, qui vivaient 
pourtant en harmonie dans le pays depuis des décennies. 
Comme l’affirme l’archevêque de Bangui, « pour avancer 
vers la réconciliation, chacun doit désormais prendre 
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conscience des exactions commises par les deux camps, "anti- 
balaka" et "ex-Séléka". C’est pourquoi le pardon passe néces-
sairement par la réparation ». 

Les efforts de médiation de la communauté de Sant’Egidio 
– celle-ci est intervenue à plusieurs reprises dans des conflits 
en Afrique avec une certaine efficacité, en particulier au 
Mozambique –, sous l’égide de laquelle a été signé à 
Rome en novembre dernier un « pacte républicain », 
pourraient faciliter la mise en place des mécanismes 
concrets de réconciliation, tout en établissant un dialogue 
politique inclusif avec les forces vives du pays. 

Dans le même temps, il faut s’attaquer aux enjeux plus 
profonds de la gouvernance et du développement, car il ne 
pourra y avoir de sécurité durable sans reconstruction de 
l’État et sans développement. L’économie centrafricaine est 
au point mort ; elle a beaucoup reculé d’une année sur 
l’autre. Ce qu’il reste des structures économiques, mais 
aussi les municipalités, les ONG et les associations locales 
ont un rôle essentiel à jouer pour relancer la vie économique 
et reconstruire un vouloir-vivre ensemble. Si la situation 
sécuritaire le permet, pourquoi ne pas renforcer progressive-
ment la présence de l’Agence française de développement, 
dont l’expertise serait déterminante pour accompagner ces 
projets en Centrafrique ? 

Enfin, je souhaite revenir, avant de conclure, sur la drama-
tique crise humanitaire que traverse la RCA. Selon l’ONU, 
près d’un million de personnes ont été déplacées depuis le 
début de la crise, dont 60 % d’enfants. Des milliers de 
personnes ont également fui vers les pays voisins 
– Cameroun, Tchad, etc. Selon la secrétaire générale 
adjointe des Nations unies aux affaires humanitaires, plus 
de la moitié de la population centrafricaine requiert une 
assistance immédiate. 

À ce jour, les bailleurs de fonds ont promis 207 millions de 
dollars pour financer l’aide humanitaire en Centrafrique, 
mais seulement 28 % de ces fonds ont été engagés. Le 
plan de réponse stratégique de l’ONU, d’un montant total 
de 551 millions de dollars, n’est financé qu’à hauteur de 
15 %. 

Monsieur le ministre, alors que l’aide internationale est 
clairement insuffisante face à l’urgence de la situation, 
quelles mesures la France et ses partenaires pourraient-ils 
mettre en œuvre pour en accélérer la distribution, notam-
ment vers le camp de M’poko, où près de 100 000 personnes 
vivent dans des conditions terribles ? 

Les défis, qu’ils soient sécuritaires, politiques ou humani-
taires, sont nombreux en RCA, et le chemin vers la paix et la 
stabilité sera long et exigeant. C’est en premier lieu sur les 
dirigeants et le peuple centrafricain que repose la lourde 
responsabilité d’entamer le processus de réconciliation indis-
pensable pour sortir le pays des massacres et du chaos. 

Toutefois, c’est un poids que, seuls, sans le soutien des 
États africains et de la communauté internationale, ils 
pourront difficilement porter. La France, en raison de sa 
proximité historique et de sa place sur la scène internationale, 
se doit d’apporter sa contribution à cet effort de stabilisation. 
C’est notre responsabilité partagée. 

Sous ces réserves, en formant le souhait que se tienne dès 
que possible un nouveau débat d’évaluation de la situation, le 
groupe UDI-UC votera, dans sa très grande majorité, pour la 
prolongation de l’intervention de nos forces armées en RCA. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Michelle Demessine, 
pour le groupe CRC. 

Mme Michelle Demessine. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les ministres, monsieur le président 
de la commission, mes chers collègues, le Gouvernement, 
comme lui en fait obligation le troisième alinéa de l’article 35 
de la Constitution, sollicite du Parlement, quatre mois après 
le début de cette intervention militaire, l’autorisation de 
prolonger notre opération en République centrafricaine. 

Je ne puis m’empêcher de regretter, légitimement, que 
notre réforme constitutionnelle se soit, en la matière, 
arrêtée au milieu du gué et qu’il n’ait pas été prévu de 
demander une autorisation du Parlement en premier lieu, 
comme c’est le cas chez certains de nos voisins européens. On 
mesure dans les débats en général qu’il est beaucoup plus 
complexe d’accorder notre autorisation de prolongation a 
posteriori, celle-ci étant en quelque sorte amputée, en 
l’absence de tout véritable approfondissement. Je tenais à le 
dire. 

Avant d’aborder la question qui nous est posée, je voudrais 
rendre hommage à Damien Dolet, jeune caporal du 
8° régiment d’infanterie chars de marine, qui est mort dans 
l’accomplissement de sa mission. À l’heure où le Parlement 
doit prendre sa décision, je voudrais saluer le courage, le sang- 
froid et le professionnalisme dont font preuve nos soldats 
dans la mission qu’ils remplissent au nom de la France. 

Au vu de la complexité du sujet et de l’évolution de la 
situation en Centrafrique, la décision est difficile à prendre. 
Pour y réfléchir, notre groupe a procédé à de nombreux 
échanges et a beaucoup consulté. 

Au mois de décembre dernier, lorsque nos forces sont 
intervenues militairement, le basculement de la Centrafrique 
dans l’anarchie et la violence était en cours depuis de 
nombreuses années. La situation s’est particulièrement 
aggravée au cours de l’année 2012. Les raisons de l’effondre-
ment de ce pays sont connues : l’extrême pauvreté et l’insta-
bilité politique chronique résultent d’une situation 
économique catastrophique. 

Rappelons-le, la France y avait une part de responsabilité 
pour avoir trop longtemps joué un rôle d’influence négatif, 
notamment en soutenant successivement des gouvernements 
peu recommandables. 

C’est grâce, il faut le dire, aux alertes lancées par des 
organisations non gouvernementales et à la suite des réactions 
diplomatiques de notre pays face à l’aggravation de la situa-
tion sécuritaire et humanitaire que, enfin, une résolution de 
l’ONU a autorisé au mois de décembre dernier le déploie-
ment de nos troupes en appui des forces africaines déjà sur 
place depuis quelques mois. 

Lors d’un premier débat au mois de décembre 2013, notre 
groupe avait soulevé quelques interrogations et émis des 
réserves sur les objectifs et les conditions de cette nouvelle 
opération extérieure, quelques mois après l’intervention au 
Mali. 

« Pourquoi et comment, avec qui et avec quels moyens la 
France veut-elle gérer cette nouvelle crise au centre de 
l’Afrique ? », demandions-nous alors. Nous soulignions 
aussi l’absence de solidarité européenne, qui nous isolait 
dangereusement. 
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Or, où en est-on aujourd’hui sur place ? Les choses sont 
encore plus complexes, car, depuis quelque temps, nous 
sommes entrés dans une nouvelle phase de cette crise. 
Après avoir partiellement réussi à neutraliser et à repousser 
hors de Bangui les milices de la « Séléka », les forces françaises 
et africaines éprouvent de grandes difficultés à empêcher les 
actes de revanche des milices adverses « anti-balaka », qui se 
livrent aussi à des représailles contre les civils musulmans 
accusés de complicité avec l’ex-rébellion. Cela se traduit 
par de nouveaux massacres, sous prétexte de rivalités ethni-
ques et religieuses instrumentalisées. 

La gravité de ces faits est telle que le Secrétaire général de 
l’ONU et Amnesty international ont pu les qualifier de 
« nettoyage ethnique ». S’y ajoute la menace, annoncée par 
plusieurs ONG, d’une nouvelle catastrophe humanitaire due 
à la famine, à tel point que le programme alimentaire 
mondial a dû établir un pont aérien. 

Ainsi, le résultat actuel est que Sangaris a certainement 
permis d’éviter un massacre peut-être pire encore, mais n’a 
malheureusement pas pu faire obstacle à un nettoyage 
ethnique d’une rapidité fulgurante. 

Il faut donc à tout prix mettre un terme à l’un des princi-
paux facteurs de déstabilisation qu’est cette guerre civile aux 
relents d’épuration ethnico-religieuse. En effet, si elle se 
poursuivait, elle laisserait des traces profondes et pourrait 
mener tout droit à la partition du pays. 

La première urgence est donc humanitaire et sécuritaire. Le 
rétablissement de la situation sécuritaire est un préalable 
nécessaire à la mise en œuvre d’une transition politique et 
institutionnelle. La phase de soutien militaire est donc néces-
saire, et cette séquence n’est malheureusement pas encore 
terminée. 

Toutefois, à côté de ces motivations d’ordre purement 
humanitaire, en intervenant dans ce pays militairement, il 
faut aussi se demander sans naïveté si la France n’entend 
défendre que des valeurs et de grands principes. 

Comme l’écrit sur son blog avec franchise et clarté – je 
m’exprimerai de la même façon – un analyste militaire 
reconnu, le colonel Michel Goya, dans cette affaire, la 
France cherche à « préserver une influence dans la région 
– une quarantaine de votes africains quasi automatiques aux 
Nations unies, la zone monétaire CFA et ses intérêts écono-
miques. Il s’agit d’éviter que la Centrafrique ne se transforme 
définitivement en zone de non-droit, entraînant les pays 
voisins dans une grave instabilité, avec le risque de dévelop-
pement d’organisations islamistes radicales à la manière de 
Boko Haram dans le nord du Nigéria. » 

Je disais précédemment que, avec les évolutions récentes, 
nous étions entrés dans une nouvelle phase de gestion de 
cette crise, sans connaître vraiment les objectifs, les solutions 
politiques et sécuritaires que vous voulez mettre en œuvre, 
monsieur le ministre. 

En effet, l’opération Sangaris change de nature : alors 
qu’elle était initialement destinée à faire cesser les massacres, 
vous demandez maintenant à nos troupes, sur la requête de la 
présidente Samba-Panza, d’assurer une mission d’accompa-
gnement jusqu’aux prochaines élections. 

Ce changement suscite inévitablement des interrogations. 
Quel est précisément et fondamentalement l’objectif de cette 
mission ? Quel délai lui fixez-vous et comment pourrions- 
nous nous en désengager ? 

Face à toutes ces difficultés et à ces incertitudes, l’urgence 
est d’obtenir, dans l’attente du modeste déploiement de 
l’Eufor-RCA, l’accélération du processus de transformation 
de Sangaris et de la MISCA en opération onusienne de 
maintien de la paix, beaucoup plus efficace et légitime 
pour résoudre cette crise. 

Dans ce contexte, qui constitue tout à la fois un drame 
humanitaire et un défi concret de sécurité régionale, le 
processus démocratique en Centrafrique piloté par l’ONU 
avec des autorités politiques et étatiques légitimées par des 
élections offrira sans doute plus de garanties de réussite. Après 
le rétablissement de la sécurité, c’est la réponse indispensable 
pour sortir des crises chroniques et ouvrir enfin à ce pays des 
perspectives de réconciliation nationale et de développement. 
C’est le seul objectif qui doit guider notre intervention. 

Il faut qu’une telle opération de maintien de la paix soit 
rapidement mise sur pied afin de prendre le relais de nos 
troupes. Toutefois, il faut également veiller à ce qu’elle ait 
une forte composante civile et s’accompagne des finance-
ments propres et pérennes que lui garantira le statut 
d’OMP, c'est-à-dire d’opération de maintien de la paix. 

Dans ce pays, comme sur d’autres théâtres d’opérations, 
tout le monde s’accorde à reconnaître, et les militaires sans 
doute les premiers, que le « tout militaire » n’apporte pas la 
solution. 

Il faut une approche globale pour agir sur plusieurs leviers, 
et il est heureux que vous nous ayez apporté un peu plus de 
précisions sur ce point, monsieur le ministre. En effet, au- 
delà des solutions d’urgence, il est grand temps de s’attaquer 
aux causes profondes qui déstabilisent ce pays depuis si 
longtemps. 

Il faut rompre définitivement avec les politiques et les 
mauvaises pratiques qui ont cours depuis la décolonisation 
et qui ont entraîné ce continent dans le sous-développement 
et la misère, alors même qu’il regorge de richesses. 

Nous l’avions déjà dit, avec d’autres, ici même, il faut sans 
tarder procéder à une véritable refonte de l’ensemble de notre 
politique d’aide publique au développement, afin de redéfinir 
ses objectifs, ses enjeux et ses moyens. Cette politique doit 
être enfin fondée sur de véritables partenariats, qui permet-
tent d’entretenir des rapports débarrassés des arrière-pensées 
de simple préservation des intérêts stratégiques et économi-
ques de la France. 

Par exemple, en Centrafrique, de façon très concrète et 
significative, une fois rétablie une autorité étatique souve-
raine, l’une des premières mesures de transparence d’ordre 
économique devrait être de rendre publics tous les contrats 
dans le secteur minier et dans celui de l’extraction du pétrole 
et de l’uranium. 

De ce point de vue, nous estimons que les efforts et les 
engagements de votre gouvernement et de sa majorité en 
matière d’aide publique au développement ne sont pas vérita-
blement à la hauteur des enjeux. À cet égard, le projet de loi 
sur le développement et la notion d’action extérieure des 
collectivités territoriales qui vient d’être adopté par l’Assem-
blée nationale ne concrétise pas suffisamment les espoirs qu’il 
a pu susciter. En particulier, nous constatons un désengage-
ment de l’État qui ne dit pas son nom dans le domaine des 
collectivités territoriales et des ONG. 

M. Roger Karoutchi. Vous avez épuisé votre temps de 
parole ! 
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Mme Michelle Demessine. En conclusion (Ah ! sur les 
travées de l'UMP.), pour répondre à la question qui nous 
est posée, il est d’abord nécessaire d’affirmer haut et fort qu’il 
faut résolument changer de politique à l’égard du continent 
africain,… 

M. Pierre Charon. Non, il faut d'abord voter ! 
Mme Michelle Demessine. … en particulier de la Centra-

frique, qui nous préoccupe ce soir. Car « s’il faut que tout 
change pour que rien ne change », nous vivrons des crises à 
répétition, avec des conséquences de plus en plus graves et de 
moins en moins de moyens pour y faire face. (Marques 
d’impatience sur les travées de l'UMP.) 

M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue. 
Mme Michelle Demessine. Compte tenu des dangers non 

écartés d’accélération des massacres de populations civiles, la 
sécurité est encore loin d’être établie. Nous sommes d’accord 
pour dire que l’annonce d’un retrait serait un mauvais signal 
envoyé à tous les belligérants et milices de toute sorte. Nous 
appelons de nos vœux la mise en place rapide de l’opération 
de maintien de la paix. 

Après en avoir beaucoup discuté au sein de notre groupe, 
qui partage de manière unanime l’appréciation de fond que 
je viens de développer dans mon propos,… 

M. Roger Karoutchi. Oui, et cela suffit ! 
Mme Michelle Demessine. … nous sommes convenus de 

laisser à chacun la liberté de vote. Toutefois, je précise qu’il se 
dégage majoritairement au sein de notre groupe un vote 
positif. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC, du 
groupe socialiste et du groupe écologiste.)  

M. le président. La parole est à M. André Vallini, pour le 
groupe socialiste. 

M. André Vallini. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, le 5 décembre 
dernier, le Président de la République décidait de lancer 
l’opération Sangaris. Cette intervention était urgente et 
nécessaire pour venir au secours d’un pays au bord du 
gouffre et d’une population qui subissait exactions et massa-
cres. 

En effet, depuis la prise du pouvoir par des rebelles de la 
Séléka, en mars 2013, les pillages, les viols, les mutilations et 
les exécutions sommaires se multipliaient au cours d’affron-
tements intercommunautaires et interconfessionnels. Dès le 
24 septembre dernier, le Président de la République avait 
lancé un cri d’alarme… 

M. Roger Karoutchi. Allons bon ! (Sourires sur les travées de 
l'UMP.) 

M. André Vallini. … devant l’Assemblée générale des 
Nations unies, invitant la communauté internationale à se 
mobiliser pour « éviter le pire en Centrafrique ». 

Face à ce drame, la France ne devait pas, ne pouvait pas 
rester sourde aux appels à l’aide des autorités centrafricaines 
et de l’Union africaine. La France était en effet le seul pays 
extérieur à l’Afrique à disposer de forces aux frontières de la 
Centrafrique, notamment au Gabon et au Tchad. 

Nos troupes auraient été stationnées à proximité des massa-
cres, et nous aurions laissé faire ? Ce serait alors en milliers, 
voire en dizaines de milliers de morts que l’on compterait 
aujourd’hui les victimes de cette tragédie, et chacun a en 
mémoire celle du Rwanda. 

C’est donc sur la base d’un mandat du Conseil de sécurité 
des Nations unies, sa résolution 2127, et en appui à la 
mission internationale de soutien à la Centrafrique, la 
MISCA, que la France a décidé d’engager Sangaris. En 
deux jours, nous avons réussi à porter notre présence sur 
place à 1 600 hommes, entre nos troupes stationnées dans 
la région et celles qui sont venues de France. 

À l’appel du secrétaire général des Nations unies, M. Ban 
Ki-moon, le Président de la République a décidé le 14 février 
dernier l’envoi de 400 hommes supplémentaires, portant 
ainsi l’effectif français à 2 000 soldats en RCA. 

Notre action, aux côtés des 6 000 militaires africains de la 
MISCA, vise trois objectifs : tout d’abord, éviter un bain de 
sang, ensuite, faciliter l’action humanitaire, enfin, rétablir la 
sécurité pour favoriser le rétablissement d’un processus 
démocratique. 

Concernant le premier objectif, depuis décembre dernier, 
les militaires français et africains sécurisent les sites les plus 
sensibles et participent aux actions de cantonnement et de 
désarmement des groupes armés. Certes, il y a encore des 
exactions, des meurtres, des lynchages, mais sans commune 
mesure avec la situation qui prévalait avant notre interven-
tion, comme l’a indiqué avant-hier le général Soriano, qui 
commande l’opération Sangaris. 

Trois mois après son lancement, l’intervention française a 
donc permis d’atteindre l’objectif immédiat qui était de 
diminuer le nombre de massacres et d’arrêter le basculement 
de tout le pays dans la guerre civile. 

Le deuxième objectif de Sangaris est de faciliter la réponse 
humanitaire. Certes, six habitants sur dix ont encore besoin 
d’assistance. Certes, près d’un tiers de la population est 
encore sous-alimenté, dont un grand nombre de femmes et 
d’enfants. Certes, le nombre de personnes déplacées reste très 
élevé : environ 700 000, soit près d’un habitant sur six, dont 
275 000 pour la seule capitale, Bangui. 

Cependant, les organisations non gouvernementales 
peuvent désormais couvrir les besoins les plus urgents de la 
population, et la conférence des donateurs qui s’est tenue à 
Addis-Abeba, le 1er février dernier, a permis de confirmer la 
mobilisation de la communauté internationale en faveur de la 
RCA. 

Pour sa part, la France soutient des programmes d’aide 
alimentaire et d’aide médicale d’urgence, dont elle a confié 
la mise en œuvre au CICR, le Comité international de la 
Croix-Rouge, au HCR, le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés, à l’UNICEF, le Fonds des Nations 
unies pour l’enfance, ainsi qu’aux grandes ONG internatio-
nales. 

Enfin, concernant le troisième objectif, le rétablissement de 
l’État de droit, la Centrafrique est entrée dans une nouvelle 
séquence, puisque l’opération Sangaris a précipité la chute du 
pouvoir Séléka et du tandem politique Djotodia-Tiangaye. 

Mme Catherine Samba-Panza a été élue chef d’État de 
transition le 20 janvier dernier et elle a nommé un premier 
ministre. L’un comme l’autre sont aujourd’hui pleinement 
investis dans leurs fonctions en faveur de la stabilisation de la 
République centrafricaine, de la réconciliation nationale et de 
la tenue d’élections libres. 
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Sangaris était donc nécessaire, Sangaris était évidemment 
urgente et Sangaris a commencé à réussir. Pour autant, rien 
n’est acquis, et la France doit continuer sa mission, d’autant 
que la communauté internationale s’apprête à venir en 
renfort. 

Tout d’abord, des renforts en provenance d’Europe. 
L’Union européenne n’a pas attendu la récente explosion 
de violence pour aider la Centrafrique, puisque ce sont 
plus de 360 millions d’euros d’aide humanitaire, mais aussi 
de soutien à la MISCA, qu’elle a déjà mobilisés avant même 
qu’elle n’enclenche une action militaire. 

En outre, le 20 janvier dernier, le Conseil des affaires 
étrangères de l’UE a franchi une nouvelle étape en 
décidant de contribuer « par un appui temporaire, pour 
une période pouvant aller jusqu’à six mois, à fournir un 
environnement sécurisé, dans la région de Bangui, en vue 
de passer le relais à l’Union africaine ». 

Ce dispositif Eufor-RCA, dont les coûts communs sont 
estimés à 26 millions d’euros, sera opérationnel au début du 
mois de mars prochain, aux côtés de la force Sangaris et de la 
MISCA, et il devrait monter progressivement en puissance, 
jusqu’à atteindre plus de 1 000 hommes. 

Ces soldats européens arriveront de France, évidemment, 
mais aussi de Pologne, de Roumanie, du Portugal et de pays 
plus petits, qui n’ont aucun intérêt stratégique, ni même 
économique en Afrique, et dont il faut saluer l’engagement : 
je pense à l’Estonie, à la Lettonie et à la Géorgie. La Finlande, 
l’Espagne, le Luxembourg et la Suède pourraient, eux aussi, 
annoncer prochainement leur participation, et la gendar-
merie européenne sera également présente. 

Quant à Londres et Berlin, elles ont déclaré qu’ils appor-
teraient un soutien seulement logistique et financier. Ces 
réticences à s’engager sur le terrain, au sol, comme disent 
les militaires, sont regrettables, provenant de deux grands 
pays qui ont, comme la France, des liens historiques, mais 
aussi économiques avec l’Afrique. 

Si nos amis britanniques et germaniques savent bien que 
l’avenir de l’Europe passe par celui de l’Afrique, un continent 
riche de sa jeunesse et de ses ressources et qui pourrait bien 
être le continent du XXIe siècle, ils doivent savoir aussi que, si 
le développement de l’Afrique est potentiellement porteur 
d’avenir pour l’Europe, c’est à la condition que l’Europe, 
les grands pays européens en particulier, ne se désintéresse 
pas de ce qui s’y passe sur le plan politique. 

Or l’anarchie en République centrafricaine était une 
menace de déstabilisation pour toute la région : je pense 
aux Grands Lacs, aux deux Soudans, au Congo, mais aussi 
au Tchad et au Cameroun, sans oublier le Nigeria voisin. La 
porosité des frontières, l’exploitation illégale et le commerce 
de ressources naturelles, le trafic d’armes au profit de groupes 
terroristes, nombreux dans cette zone, favorisent une multi-
plication de conflits, latents ou potentiels. L’Europe ne peut 
y être indifférente, et en Europe les plus grands pays moins 
que les autres. 

Après l’Europe, c’est bien sûr à l’ONU de s’engager, et la 
création d’une OMP, cela a déjà été dit, semble désormais 
indispensable, car il est évident que le simple renforcement 
du Bureau intégré des Nations unies pour la consolidation de 
la paix en République centrafricaine, le BINUCA, ne 
permettra pas de relever les nombreux défis qui sont 
devant nous. 

Seule une OMP sera en mesure d’apporter à la Centra-
frique les moyens d’accroître, dans la durée et de façon 
efficace, le volume de troupes et de policiers nécessaire 
pour reconstruire l’État, préparer les élections, protéger les 
droits de l’homme et permettre l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Des discussions s’engageront à la fin de cette 
semaine au Conseil de sécurité de l’ONU, à New York, et 
elles seront évidemment cruciales. 

Mesdames, messieurs les ministres, mes chers collègues, si 
la France a pris ses responsabilités en Centrafrique, c’est parce 
qu’elle a le sens de ses responsabilités, notamment interna-
tionales, comme membre permanent du Conseil de sécurité 
des Nations unies. 

Si la France a pris ses responsabilités en Centrafrique, c’est 
aussi parce qu’elle a une histoire en Afrique, et cette histoire 
nous oblige, hier au Mali, aujourd’hui en République centra-
fricaine. 

Il y a un an, le Mali allait tomber aux mains de groupes 
djihadistes : la charia était la loi, on coupait des mains et les 
terroristes se préparaient à prendre tout le pays en otage. Un 
an après le lancement de l’opération Serval, le Mali est 
devenu un pays sécurisé, avec un président élu au suffrage 
universel, une assemblée nationale, un gouvernement et un 
début de reprise économique. 

La compétence de nos forces armées et la vaillance de nos 
soldats ont permis la réussite de Serval. Même si l’interven-
tion française en RCA est évidemment différente, dans ses 
raisons comme dans sa nature, l’objectif est le même : 
permettre à un pays ami d’éviter de sombrer dans le chaos 
et à une population d’éviter d’être massacrée. 

Pour autant, si la France aujourd’hui, l’Europe demain, 
l’ONU bientôt répondent présent au Mali comme en 
Centrafrique, c’est bien sûr d’abord à l’Afrique elle-même 
de prendre son destin en main. Si j’ai dit que ce continent 
était porteur des plus grandes promesses de développement 
dans le siècle qui commence, il doit aussi savoir relever, par 
lui-même, le défi de sa sécurité. 

C’est pourquoi il faut se féliciter que le sommet franco- 
africain de l’Élysée, réuni autour du Président de la 
République en décembre dernier, a rappelé la nécessité de 
renforcer les capacités africaines de réponse aux crises sur le 
continent avec la mise en place d’une véritable force panafri-
caine de réaction rapide. 

Mesdames, messieurs les ministres, mes chers collègues, la 
question qui nous est posée aujourd’hui est simple : Sangaris 
doit-elle continuer ? Imagine-t-on un seul instant de 
répondre non ? Certes, nous sommes confrontés à des diffi-
cultés, plus importantes que prévu. Certes, l’opération va 
durer plus longtemps qu’on pouvait le penser en décembre 
dernier. Est-ce pour autant qu’on devrait renoncer et quitter 
la Centrafrique pour l’abandonner à la guerre civile ? 

J’entends les critiques qui commencent à poindre, je vois 
les doutes qui commencent à se manifester. Toutefois quelle 
solution de rechange proposent ceux qui émettent ces doutes 
et ces critiques ? Quitter purement et simplement la Centra-
frique ? Personne n’y pense sérieusement. Exiger le renfort de 
l’Europe ? Il va arriver. Demander la création d’une OMP à 
l’ONU ? Elle est en cours. 

En attendant, nous devons évidemment rester aux côtés 
des forces africaines pour remplir notre mission. Les soldats 
français doivent pouvoir compter sur le soutien le plus large 
de la nation, donc de la représentation nationale. Je veux bien 
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sûr, à mon tour, rendre hommage à la mémoire des militaires 
qui sont tombés en accomplissant leur devoir au service de la 
France, dans le cadre de l’opération Sangaris : les soldats de 
première classe Nicolas Vokaer et Antoine le Quinio, tombés 
dans la nuit du 9 au 10 décembre 2013, le caporal Damien 
Dolet, mortellement blessé dimanche dernier. 

Parce que c’est l’honneur de la France d’assumer son rôle 
en Afrique, au service de la paix, et sur mandat des Nations 
unies, c’est en toute lucidité, monsieur le ministre, que le 
groupe socialiste votera résolument en faveur de la prolon-
gation de l’opération Sangaris en Centrafrique. (Applaudisse-
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chevène-
ment, pour le groupe du RDSE. 

M. Jean-Pierre Chevènement. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, la décision d’inter-
venir en République centrafricaine a sans doute été tardive, 
comme certains orateurs l’ont remarqué, eu égard aux 
violences initialement perpétrées par la Seleka. Néanmoins, 
le groupe du RDSE, au nom duquel je m’exprime, 
comprend qu’une telle intervention ne pouvait avoir lieu 
en dehors d’un mandat du Conseil de sécurité des Nations 
unies. 

On aurait pu espérer un retour au calme plus rapide par 
l’exercice de ce que certains ont appelé un « effet de sidéra-
tion ». C’était sans compter le potentiel de haines mis en 
mouvement et les violences aveugles déchaînées par les 
milices « anti-balaka », abusivement décrites comme des 
milices chrétiennes. 

L’Afrique, il faut le constater, n’est plus ce qu’elle était : les 
autorités traditionnelles se sont effondrées. Aucun État digne 
de ce nom ne les a remplacées. L’usage des armes à feu s’est 
banalisé. La République Centrafricaine était déjà réputée être 
La Cendrillon de l’Afrique, selon une expression employée par 
Louis Brustier dans son ouvrage de 1962. Georges Conchon 
s’en inspirait en 1964 pour écrire L’État sauvage, qui reçut 
alors le prix Goncourt. 

Depuis lors, les choses ne se sont pas arrangées : la Centra-
frique a toujours été sous-administrée et mal gouvernée. Au 
point de déliquescence où les choses en étaient arrivées, notre 
intervention a du moins évité des massacres de masse, 
comme M. le ministre de la défense l’a souligné devant la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées le 17 février dernier, et ainsi que vous l’avez vous- 
même rappelé, monsieur le ministre des affaires étrangères. 

Aux 1 600 hommes qui ont été envoyés, 400 ont été 
ajoutés pour répondre à l’appel du secrétaire général de 
l’ONU, M. Ban Ki-moon. À cela, il faut bien sûr ajouter 
les contingents de la MICSA, soit 6 000 hommes provenant 
des États frontaliers ou voisins. 

Le 20 janvier 2014, il a été décidé d’envoyer une force 
européenne de 500 hommes, me semble-t-il, composée de 
soldats estoniens, lettons, géorgiens – or la Géorgie ne fait pas 
partie de l’Union européenne, jusqu’à nouvel ordre –, 
polonais, portugais, roumains, ce qui permettait au moins 
de relayer à Bangui la force Sangaris. 

L’effectif total des forces engagées ne suffira pas à ramener 
la sécurité sur toute l’étendue d’un territoire dont la super-
ficie est plus vaste que celle de la France. La première priorité 
consiste évidemment à sécuriser la route qui joint Bangui à 

Douala, pour permettre l’acheminement de vivres et, ainsi, 
enrayer la famine. La décision de mettre en œuvre le 
programme alimentaire mondial permettra-t-elle de l’éviter ? 

Il paraît clair à ce stade que l’armée française n’est pas 
destinée à des missions d’interposition. Les effectifs disponi-
bles ne le permettent pas et, surtout, nos forces armées ont 
été conçues pour remplir des missions d’intervention dont il 
est important qu’elles restent limitées dans le temps, et non 
des missions d’interposition, qui immobilisent des effectifs 
pendant des années. 

Je me souviens avoir vu, sur les côtes du Liban, à Naqoura, 
un contingent français présent depuis 1978 et qui, à ma 
connaissance, s’y trouve toujours !  

M. Alain Richard. En effet, elle y est toujours ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Nous risquons d’être pris 

dans un engrenage si une opération de maintien de la paix 
n’est pas promptement décidée et mise en œuvre par l’ONU, 
comme vous l’avez laissé entrevoir, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, à un horizon très court, c’est-à-dire au 
mois de mars prochain. Je vous pose la question : les États- 
Unis, principaux contributeurs des Nations unies, y sont-ils 
disposés ? 

Force nous est de constater, en RCA comme sur d’autres 
théâtres, la faiblesse de la solidarité internationale, financière 
d’abord, comme vous l’avez souligné, monsieur le ministre, 
mais aussi politico-militaire. Il est frappant de constater que 
les pays européens qui ont annoncé un concours sont, pour la 
plupart, des pays périphériques. Aucun, hormis le Portugal, 
n’appartient à l’Europe d’avant la chute du Mur. Cela fait 
réfléchir à ce qu’il faut attendre de la « défense européenne », 
thème si fréquemment mis en avant… 

Comment ne pas relever la sous-estimation frappante, par 
nos partenaires européens, des risques entraînés par le 
naufrage de certains États africains ? Ni l’Allemagne, ni la 
Grande-Bretagne, ni l’Italie, ni l’Espagne ne se sentent vérita-
blement concernées, si l’on en juge par la modestie, voire 
l’inexistence de leur contribution. Or l’Afrique aura doublé sa 
population en 2050, et l’Afrique sahélienne triplé la sienne. 
Aucun développement harmonieux ne pourra se produire si 
les conditions de sécurité qui permettent l’essor des activités 
économiques ne sont pas réunies. 

Il paraît clair que les grands pays européens n’ont pas pris la 
mesure des risques de l’islamisme radical et du djihadisme 
armé pour l’Afrique, mais aussi pour l’Europe, et pas davan-
tage des risques humanitaires et migratoires qui y sont 
associés. L’absence de développement ne peut que conduire 
à des formes de régression barbares, dont nous avons eu un 
premier avant-goût avec l’application de la charia en matière 
pénale dans le nord du Mali, en 2012-2013. 

C’est l’honneur de la France d’avoir pris conscience de ces 
dangers et d’avoir secouru le Mali, comme d’avoir pris les 
devants en République centrafricaine, en anticipant une 
opération de maintien de la paix de l’ONU qu’il serait 
encore plus difficile de mettre en route si notre pays 
n’avait pas manifesté sa réactivité. C’est pourquoi je vous 
apporte, monsieur le ministre, le soutien des sénateurs du 
groupe du RDSE. 

Comme M. Vallini l’a fait avant moi, je voudrais mainte-
nant invoquer une autre raison justifiant notre intervention, 
l’histoire. Celle-ci a existé ; elle nous a liés, voilà plus d’un 
siècle, aux populations de l’Oubangui-Chari. Nous 
n’oublions pas que les territoires de l’Afrique-Équatoriale 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 FÉVRIER 2014 2337 



française ont rallié la France libre, dès le mois d’août 1940, 
sous l’impulsion du gouverneur Éboué et des colonels Leclerc 
et Larminat. La France était alors au fond du gouffre. 

L’histoire a existé, et par-delà l’époque révolue de l’Union 
française et de la Communauté, elle nous crée encore des 
devoirs. Si la France n’avait pas envoyé ses soldats en avant- 
garde d’une mission d’interposition qui, encore une fois, 
incombe à l’ONU, quelle autre nation l’aurait fait ? Certes, 
nous voyons bien les risques de l’engrenage, monsieur le 
ministre, mais nous devons aussi soupeser les inconvénients, 
ceux de l’action et ceux de l’inaction, comme le Président de 
la République, votre collègue ministre de la défense et vous- 
même l’avez fait. 

Dès lors qu’il existait un mandat de l’ONU, nous vous 
donnons raison d’avoir fait prévaloir les considérations 
d’humanité, non que celles-ci ne soient pas quelquefois le 
paravent de desseins moins avouables – Mme Demessine l’a 
rappelé à cette tribune. Toutefois, en l’occurrence, nous n’en 
voyons pas, et aucune de celles que vous avez énumérées, 
chère collègue, ne nous paraît vraiment convaincante. 

Certes, la RCA occupe en Afrique une position stratégique, 
à la frontière de pays instables comme le Nigeria et le nord 
du Cameroun menacés par Boko Haram, ou bien à la 
frontière du Sud-Soudan dont la sécession d’avec le 
Soudan n’a pas eu que des résultats heureux. Nous le consta-
tons dans ce pays plongé, lui aussi, dans le chaos. 

C’est pourquoi nous approuvons le souci que la France a 
manifesté, en accord avec l’Union africaine et les États 
riverains, de refuser une partition entre l’est de la RCA, 
principalement musulman, et le sud, animiste et chrétien. 
Certes, il faudra du temps pour construire un État centra-
fricain, et sans doute faudra-t-il envisager une très forte 
décentralisation, pour tenir compte de la diversité des terri-
toires et de leur peuplement. Les mécanismes de l’aide inter-
nationale et leur territorialisation doivent être conçus de 
manière à tenir compte de l’hétérogénéité du pays. 

Cependant, dans l’immédiat, l’accent doit être mis sur les 
prérogatives régaliennes de l’État, afin de lui donner une 
police, une armée, une justice, un système pénitentiaire. 

Lors du sommet franco-africain du 7 décembre dernier, le 
Président de la République a évoqué la formation de 20 000 
soldats africains par an, dans le cadre de l’Union africaine, je 
l’imagine. Monsieur le ministre, pouvez-vous nous dire où en 
est ce projet dont nous mesurons l’ambition et les moyens 
qu’il requiert ? En effet, comme le ministre de la défense nous 
l’a dit : « Que faire des coupeurs de chemin et des brigands 
dès lors qu’ils auront été arrêtés et jugés, s’il n’y a pas de 
prison pour les mettre hors d’état de nuire ? » 

À plus long terme, pouvons-nous imaginer une stabilisa-
tion de la région dans le seul cadre centrafricain ? La 
République centrafricaine se situe à la charnière entre les 
régions islamisées du Nord et les régions du Sud, animistes 
ou chrétiennes. Il est très important d’assurer la coexistence 
de ces populations. Seul un gouvernement d’union nationale 
peut le permettre.  

Faut-il beaucoup attendre des élections dans un pays dont 
une partie de la population n’est même pas inscrite sur les 
listes électorales ? N’y a-t-il pas lieu de mettre en place des 
commissions de réconciliation, à l’image de celles qui ont été 
instituées en Afrique du Sud et au Rwanda ? 

Certains en viennent à imaginer des regroupements régio-
naux inédits, allant par exemple du Cameroun au Kenya, 
avec une façade sur l’Atlantique et une autre sur l’océan 
Indien. Il me semble qu’il ne faut rien exclure a priori. 
L’Afrique a son histoire devant elle. Si le respect des frontières 
héritées de la période coloniale est sans doute sage dans 
l’immédiat, on ne doit pas écarter, à l’avenir, la perspective 
de regroupements régionaux plus vastes, s’ils sont voulus par 
les populations, établis de manière concertée dans le cadre de 
l’Union africaine et de l’Organisation des Nations unies, puis 
ratifiés par les peuples.  

La France ne doit pas se substituer à l’ONU. Son inter-
vention au service de l’Afrique et des Africains ne peut être 
que provisoire. Il doit donc y avoir une date butoir à l’opéra-
tion Sangaris : celle de la mise en place par l’ONU d’une 
opération de maintien de la paix. Le désengagement militaire 
est le terme normal de notre intervention, ce qui ne signifie 
nullement un désengagement sur les plans politique, 
administratif et financier. Il ne serait pas sain que nos 
soldats, quelles que soient leurs qualités, se substituent 
durablement aux administrateurs et aux coopérants civils. 

L’opération Sangaris entraînera un surcoût annuel de 
200 millions d’euros, selon les déclarations de M. le 
ministre de la défense. Mais nous connaissons la fragilité 
des équilibres définis par la loi de programmation militaire. 
Il est important que celle-ci soit non seulement épargnée par 
les coupes budgétaires, mais aussi réalisée dans tous ses 
aspects ; je pense en particulier aux recettes exceptionnelles. 

Au total, et malgré les réserves que j’ai exprimées au nom 
du nécessaire devoir de vigilance incombant au Parlement, les 
sénateurs du groupe RDSE approuveront à l’unanimité la 
prolongation de l’opération Sangaris. Ils expriment par la 
même occasion l’affectueuse sollicitude de la Nation aux 
hommes qui en ont la charge et l’hommage dû à nos 
soldats tombés. (Applaudissements.)  

M. le président. La parole est à M. Philippe Adnot, pour la 
réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste 
d’aucun groupe. 

M. Philippe Adnot. Monsieur le président, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, mesdames, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, je tiens d’abord à rendre 
hommage à nos troupes qui, dans un contexte extrêmement 
difficile, essaient de mener à bien leur mission.  

La France, par son action rapide, s’est honorée pour éviter 
un bain de sang dramatique. 

Aujourd’hui, le contexte est différent. Nous avons eu 
plusieurs mois pour associer les différents pays d’Afrique et 
d’Europe à notre effort. Aussi, à la question qui nous est 
posée de savoir si nous devons rester plus longtemps et être 
plus nombreux en République centrafricaine, je répondrai : 
peut-être, voire sûrement, mais certainement pas seuls. 

Il est grand temps que l’Europe agisse de concert et soit 
partie prenante de l’action qui doit être conduite.  

Je me réjouis, monsieur le ministre, des décisions que vous 
avez annoncées tout à l’heure et qui ont été prises à l’échelon 
européen. Je vous l’avoue, si cela n’avait pas été le cas, il est 
vraisemblable que les deux parties en présence en Centra-
frique auraient fini par se retourner contre nous, malgré notre 
bonne volonté et le courage de nos troupes. 
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Et si l’Europe ne s’était pas engagée, fût-ce de manière 
modeste, comme c’est le cas pour l’instant – mais j’espère que 
nous réussirons à convaincre nos partenaires de faire plus –, 
je ne vous le cache pas, je me serais abstenu afin de ne pas 
cautionner un engagement solitaire de la France. Le temps 
est à l’action concertée.  

Compte tenu de ce qui a été dit, de la direction qui est 
prise, de la même façon que mes collègues non-inscrits, je 
voterai en faveur de la prolongation de l’opération Sangaris. 
(Applaudissements.)  

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Jean-Louis Carrère, président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs les ministres, mes chers collè-
gues, ayant le privilège d’intervenir le dernier, je commen-
cerai par rendre un hommage appuyé et, je le pense, mérité, à 
la qualité de notre diplomatie et de son chef, Laurent Fabius. 

Votre engagement personnel, monsieur le ministre, ainsi 
que celui de vos homologues allemand et polonais, a selon 
moi été décisif pour accompagner le peuple ukrainien dans sa 
lutte pour la liberté. Quel bel exemple, à quelques mois des 
élections européennes, de ce que peut faire l’Europe quand 
elle prend son destin en mains ! Évidemment, les problèmes 
demeurent, mais au moins un espoir a jailli, et il m’est très 
agréable de le souligner. 

C’est aussi l’espoir que la France est venue rallumer en 
République centrafricaine, grâce à la décision, à la fois coura-
geuse, lucide et responsable, qu’a prise le Président de la 
République d’intervenir militairement le 5 décembre 
dernier, alors que ce pays était au bord du chaos. On doit 
d’ailleurs regretter que l’alerte lancée par la France dès le mois 
de septembre 2013 à la tribune des Nations unies n’ait pas 
été entendue plus tôt. La France, elle, avait joué son rôle. 

Qui peut dire ce que serait aujourd’hui la Centrafrique s’il 
n’y avait pas eu la France ? Pays laminé, pays déchiré, la 
République centrafricaine était aussi un pays oublié par la 
communauté internationale. C’est pourtant un pays situé à la 
charnière de régions sensibles : le Sahel, la Corne de l’Afrique, 
les Grands Lacs. Quelles auraient été les conséquences d’un 
effondrement dans la violence de ce cœur de l’Afrique ? 

Je salue, monsieur le ministre, l’engagement de nos soldats. 
Trois d’entre eux y ont laissé la vie. Hommage leur soit ici 
rendu. Leur mission est particulièrement délicate, mêlant 
action de combat, assistance humanitaire et maintien de 
l’ordre. Il faut faire preuve de sang-froid, maîtriser sa force, 
agir avec doigté et souci d’équilibre entre les différentes 
communautés. Professionnalisme, détermination, courage : 
ce sont là des qualités dont les armées françaises ne 
manquent pas. Notre commission, mes chers collègues, se 
rendra prochainement auprès de ces soldats pour leur 
manifester le soutien, j’en suis convaincu, du Sénat tout 
entier. 

Je ne peux nier que la situation n’a pas évolué comme nous 
l’avions espéré. L’exode massif des populations musulmanes 
– Tchadiens et Peuls – du sud et de l’ouest, le repli des 
membres de la Seleka vers l’est, les risques de partition du 
pays, les représailles sauvages exercées contre les « enclaves » 
musulmanes de Bangui par les milices anti-balakas, soutenues 
par une partie de la population chrétienne complètement 
traumatisée par des mois passés sous le joug de la Seleka, 
aggravent encore une situation humanitaire déjà désespérée. 

Le conseil de défense en a tiré la conclusion qui s’imposait : 
400 soldats supplémentaires viennent porter notre effectif à 
2 000, pour consolider une situation qui reste malgré tout 
fragile.  

Cela étant, nous avons remporté des succès : Bangui est 
globalement sécurisée, beaucoup de miliciens y ont été 
désarmés, regroupés et seront prochainement, pour une 
bonne part d’entre eux, réintégrés dans les forces armées 
centrafricaines. 

Oui, je voterai pour la prolongation de l’opération 
Sangaris, car, à l’évidence, notre mission n’est pas achevée 
et, n’en déplaise à ceux – ils ne sont pas ici – qui agitent 
comme une rengaine le spectre d’un prétendu « enlisement », 
je pense que notre approche est juste. 

Il est indéniable que notre action militaire a permis 
d’enrayer la spirale des atrocités, même si elle ne l’a pas 
fait aussi complètement et aussi rapidement que nous 
l’aurions souhaité. Partout où sont installées les forces de 
l’opération Sangaris, le niveau de violence diminue. Le 
problème, c’est que ces forces ne peuvent pas, pour 
l’instant, être partout. N’oublions pas que le 5 décembre 
– ce n’est pas loin –, la folie meurtrière avait fait 1 000 
morts en quarante-huit heures ! La violence, mes chers collè-
gues, a heureusement changé d’échelle à partir de cette date. 
Elle demeure néanmoins, j’en conviens, préoccupante. 

Nous sommes face, pour l’heure, à quatre impératifs : 
sécuriser la province et éviter une partition de fait ; consolider 
le processus de démilitarisation, de démobilisation et de 
réintégration des différentes milices au sein des forces 
armées centrafricaines ; mettre fin à l’impunité, rétablir un 
minimum de police, de gendarmerie et de justice pour 
pouvoir condamner et les pillards et les criminels ; enfin, 
appuyer le faible État centrafricain et son administration 
dans sa marche vers la transition politique. Il faut, mes 
chers collègues, payer les fonctionnaires. Il faut faire 
fonctionner l’État ! L’importante mobilisation internationale 
doit nous y aider. 

Je suis confiant, car nous avons su nous appuyer sur trois 
piliers solides de notre politique africaine telle que l’a refor-
mulée le président Hollande : l’Union africaine, l’Union 
européenne, l’ONU. 

Il faut s’appuyer, d’abord, sur les Africains. Cette conclu-
sion du sommet de l’Élysée, dans la perspective de la 
construction d’une architecture africaine de sécurité, nous 
la mettons aujourd’hui en œuvre. Notre objectif politique 
est que la sécurité de l’Afrique soit assurée, à terme, par les 
Africains. L’opération Sangaris n’est précisément là qu’en 
appui de la MISCA.  

Même avec des moyens encore trop limités, l’Union 
africaine a d’ailleurs réagi avec détermination : ses contingents 
– 6 000 hommes, je vous le rappelle, soit deux fois plus que 
ce qui avait été initialement envisagé – montent progressi-
vement en puissance. Au total, 1 800 soldats africains 
œuvrent aujourd’hui en dehors de Bangui. Des centaines 
de millions de dollars de dons ont été promis par les États 
africains. Les États de la sous-région, le Tchad et le Congo en 
particulier, ont su gérer de façon pour l’instant exemplaire le 
volet politique de la crise centrafricaine.  

Oui, je le dis : l’Afrique est au rendez-vous de la 
République centrafricaine. Nous entrons, me semble-t-il, 
dans une ère nouvelle, plus mature, plus partenariale, dans 
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nos rapports avec ce grand continent qui peut, qui doit 
devenir notre avenir, comme cela était souligné dans un 
récent rapport de notre commission. Je m’en félicite. 

Il faut, ensuite, impliquer l’Europe. Que n’a-t-on entendu 
sur l’Europe impuissante et divisée, sur la France isolée – cela 
vient encore d’être dit –, sur l’inconsistance de la politique 
de sécurité européenne, sur l’égoïsme ou l’aveuglement de 
nos partenaires ! C’est parfois justifié, force est de le recon-
naître. Toutefois, si je regrette les lenteurs de l’Europe, qui 
n’a pas l’agilité décisionnelle ni la volonté politique que nous 
aurions souhaitées, il faut essayer tous ensemble de 
convaincre les pays européens d’accélérer le pas. La France, 
mes chers collègues, plutôt que de se plaindre, doit se faire 
entendre de ses partenaires européens. 

La génération de forces qui est en cours n’est pas à la 
hauteur de l’enjeu. Il faut aller au-delà des seuls contingents 
polonais, estoniens, roumains, portugais, lettons, en plus de 
ceux de la Géorgie, État associé, voire de la participation 
finlandaise, espagnole et suédoise. Il s’agit bien, je le 
souligne, de troupes combattantes, car l’Union ne doit pas 
se cantonner au rôle facile de « super ONG ». Nous en 
sommes, mes chers collègues, à quelque 400 combattants. 
Il faut aller à 1 000, au moins ! Il faut demander à l’Europe de 
consentir un effort nettement plus substantiel. 

Sans doute l’Union européenne n’a-t-elle pas dit son 
dernier mot. On peut imaginer qu’elle acceptera de créer, 
le moment venu, une mission de formation de la future 
armée de la République centrafricaine, sur le modèle de ce 
qui s’est fait au Mali, voire, compte tenu du délitement de 
l’État centrafricain, une mission de formation des forces de 
police et de gendarmerie. Cela devra se faire parallèlement à 
l’effort de reconstruction des institutions, œuvre indispen-
sable et de longue haleine.  

Évidemment, on peut toujours dire que ce n’est pas assez ! 
Moi, j’affirme qu’il s’agit déjà d’un premier pas non négli-
geable, qui donne progressivement corps à la politique 
européenne de sécurité et qui ouvre – pourquoi pas ? – la 
voie à une défense commune. 

J’observe d’ailleurs que, à la suite du conseil des ministres 
franco-allemand, la brigade franco-allemande va être projetée 
au Mali. C’est un symbole fort, n’est-ce pas, cher collègue 
Jean-Marie Bockel ?  

Il y a donc support de l’Europe, mais aussi des États-Unis, 
qui viennent épauler notre effort, comme cela a été confirmé 
lors de la visite d’État du Président de la République à 
Washington. 

Il faut, enfin, donner à l’ONU tout le rôle qui doit être le 
sien. L’armée française n’a pas vocation à s’interposer indéfi-
niment. En RCA, nous avons besoin de l’ONU, en complé-
mentarité de l’Union africaine, pour accompagner la 
transition politique et assurer la stabilisation durable du pays. 

Pour reconstruire l’État et la sécurité dans ce pays en 
lambeaux, il est également indispensable de faire cesser 
l’impunité, de châtier les crimes de guerre, de rétablir une 
chaîne de réponse pénale face aux exactions. C’est une opéra-
tion de l’ONU qui doit conduire toutes ces missions. Là 
réside tout l’enjeu des semaines à venir. Un rapport au 
Conseil de sécurité est attendu dans les tout prochains 
jours ; des discussions débuteront le 5 mars ; une résolution 
sera peut-être adoptée en avril ; le déploiement d’une opéra-
tion de maintien de la paix sera possible à partir de la fin de 
l’été.  

Une opération sous « casques bleus » présenterait l’avantage 
d’assurer un financement pérenne, d’adjoindre d’autres forces 
à celles de la MISCA et, surtout, de déployer un important 
volet civil, combinant aide à la transition politique, action 
humanitaire et formation.  

Je pense que, si ces conditions sont remplies, la date de 
février 2015 évoquée pour les élections est à portée de main, 
ces élections pouvant être organisées avec l’aide et l’expertise 
des différentes agences onusiennes. Je sais, monsieur le 
ministre, que notre diplomatie s’emploie activement à la 
réalisation de cet objectif. 

Quels sont les enseignements à tirer, pour nous-mêmes, de 
cette crise ? 

Le premier est celui de la pertinence des décisions prises au 
plus haut niveau de l’État et de l’efficacité de notre système 
institutionnel. 

Le chef de l’État, le Gouvernement, notre diplomatie et 
notre défense ont été à la hauteur de l’urgence, et ils ont été 
fidèles à l’image que nous nous faisons de la France. Je salue 
l’action du Président de la République, qui a su prendre 
lucidement une décision courageuse. C’est la France qui a 
inscrit à l’agenda international ce drame oublié. C’est la 
France qui a été la cheville ouvrière des résolutions des 
Nations unies. Nous avons su agir en temps utile, alors 
qu’il était si facile, si confortable, de faire l’autruche ! Mais 
quelles auraient été conséquences d’une telle attitude ? Sans 
doute le délitement de l’État centrafricain !  

Le deuxième enseignement, c’est la nécessité, en matière de 
défense, de ne pas baisser la garde face à la permanence des 
menaces. Je partage pleinement vos recommandations à cet 
égard, monsieur Legendre.  

Nous venons de voter une loi de programmation militaire 
qui nous garantit de disposer d’un outil de défense fiable, 
sans l’exonérer d’une participation au redressement des 
finances publiques. Toutefois, l’effort de redressement des 
comptes et les 50 milliards d’euros d’économies – effort 
que je soutiens, car c’est aussi une question de souveraineté – 
ne manqueront pas de susciter, chez quelques-uns, des tenta-
tions. Il est d’ailleurs dommage que certains ministres nous 
aient quittés, car je les aurais regardés dans les yeux en 
expliquant cela. Mais ils auront tout de même connaissance 
de mes propos !  

L’arbitrage très clair et très ferme du Président de la 
République pour stabiliser le budget de la défense a encore 
été rappelé au moment de ses vœux aux armées. Nous nous 
appuierons sur lui pour veiller à la bonne mise en œuvre de la 
loi de programmation dans les années à venir. Que le 
Gouvernement sache qu’il faudra compter avec notre 
vigilance. 

M. Charles Revet. Il faudra être vigilant, en effet ! 
M. Jean-Louis Carrère, président de la commission des affaires 

étrangères. Certes, mais si nous le sommes tous, le résultat sera 
d’autant mieux assuré. Du reste, sur des sujets comme celui- 
ci, nous devons pouvoir nous rassembler.  

Monsieur le ministre, notre vote d’aujourd’hui ne sera pas 
un quitus ad vitam aeternam, vous l’avez compris. Dans la loi 
de programmation militaire, nous avons prévu une revue 
annuelle de l’ensemble de nos engagements extérieurs, avec 
un débat en séance. Cela doit nous permettre de rester lucides 
et de lutter, si nécessaire, contre la tentation de la sédimen-
tation.  
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C’est dans cette perspective dynamique que je vous invite 
aujourd’hui, mes chers collègues, à voter cette autorisation, 
sachant que nous serons périodiquement en mesure d’en 
évaluer tous les effets. (Applaudissements.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Laurent Fabius, ministre. Mesdames, messieurs les 

sénateurs, je voudrais, en premier lieu, vous remercier 
toutes et tous, d’abord d’un vote qui sera, si j’ai bien 
compris, très massivement favorable à la prolongation de 
l’opération Sangaris, mais aussi de l’élévation de pensée qui 
s’est manifestée à cette tribune. 

Nous savons que, dans les circonstances que traverse notre 
pays, faites de difficultés économiques, de tensions sociales, il 
peut être facile de faire écho à un discours que l’on entend ici 
ou là : « Que va faire la France en Afrique ? Ça coûte de 
l’argent ! Ça expose nos troupes ! Il vaudrait mieux… » Oui, 
mais… Vous avez su montrer, chacun avec sa sensibilité et 
ses mots, que la France doit, bien sûr, examiner les décisions 
avec attention, mais aussi avec hauteur, en sachant qu’exis-
tent une histoire, une géographie qui font que l’Afrique est 
proche de nous, qu’une responsabilité nous lie à un continent 
et à un pays qui sont un continent et un pays d’avenir. 

Je n’ai évidemment pas connaissance de la tonalité et de la 
teneur des débats qui se déroulent en ce moment même à 
l’Assemblée nationale, mais je peux dire que le débat qui a eu 
lieu ici fait honneur autant à la Haute Assemblée qu’à la 
politique.  

Je reprendrai simplement quelques points de chacune des 
interventions.  

Mme Ango Ela, au nom du groupe écologiste, a insisté, à 
juste titre, sur le fait que cette prolongation était « une 
solution nécessaire et transitoire ». Cette prolongation n’en 
est pas moins nécessaire. Du reste, la chef d’État de la transi-
tion, une femme tout à fait remarquable, Mme Catherine 
Samba-Panza, vous a appelés à prendre la décision que vous 
vous apprêtez à prendre. Et le secrétaire général des Nations 
Unies, qui représente la plus haute instance de la commu-
nauté internationale, a fait de même.  

Madame Ango Ela, j’ai également apprécié que vous ayez 
bien marqué la différence – d’autres orateurs l’ont également 
fait – entre l’opération qu’il faut mener à bien aujourd'hui et 
la perspective qui doit se dessiner pour l’avenir : il est indis-
pensable que les Africains se dotent eux-mêmes de la capacité 
d’assurer leur propre sécurité.  

La décision qui est prise aujourd'hui n’est donc pas du tout 
un blanc-seing. Il s’agit d’une décision nécessaire, transitoire 
et placée dans une certaine perspective, celle qui doit voir les 
Africains prendre leurs responsabilités.  

M. Legendre, au nom de l’UMP, a parfaitement résumé la 
complexité de la situation, tant il est vrai qu’on ne peut 
décrire les choses à coup de serpe. Il a rendu avec raison 
un hommage particulier non seulement à nos soldats 
– chacun l’a fait, et c’est bien légitime –, mais aussi aux 
autorités religieuses. Je suis allé plusieurs fois en Centrafrique 
et je me suis entretenu avec ces autorités religieuses, qui 
incarnent parfaitement, par leur comportement, la 
conduite qu’il convient de tenir.  

En effet, non seulement ces chefs religieux refusent l’entraî-
nement des passions et agissent ensemble, mais, comme vous 
le savez sans doute, ils vivent sous le même toit : le chef des 
musulmans vit dans la maison du chef des chrétiens. Je pense 

qu’il s’agit d’un symbole extrêmement fort face à des affron-
tements religieux qui, il faut le savoir, gagnent petit à petit, 
malheureusement, bien des pays de la région. Lorsqu’il m’est 
donné de discuter avec des personnalités aussi différentes que 
le chef de l’État du Cameroun ou celui de l’Angola, j’entends 
que ces divisions, qui n’existaient pas il y a quelques années, 
deviennent menaçantes.  

M. Legendre a donc eu tout à fait raison, selon moi, de 
souligner l’importance du rôle joué par les autorités 
religieuses centrafricaines. 

Il a en outre posé la question : « Avons-nous agi assez 
vite ? ». Mesdames, messieurs les sénateurs, la réponse est 
claire comme de l’eau de roche. 

Dans son discours devant l’Assemblée générale des Nations 
unies, qui s’est tenue comme chaque année au cours de la 
dernière semaine de septembre, le Président de la République 
a été le premier à la saisir de la question de la Centrafrique. Il 
a alors surpris et frappé les esprits, comme il avait, l’année 
précédente, surpris et frappé les esprits en saisissant l’Assem-
blée générale des Nations unies de la question du Mali.  

À partir de ce moment, nous avons déployé beaucoup 
d’efforts – c’est la tâche de la diplomatie – pour que 
l’ONU nous autorise à intervenir, car il n’était pas 
question d’intervenir sans autorisation.  

Alors, avons-nous agi assez vite ? Je vous rappelle que nous 
sommes intervenus le lendemain du jour où les Nations unies 
nous ont donné l’autorisation de le faire. On peut bien sûr 
regretter qu’entre le mois de septembre, où le Président de la 
République a saisi les Nations unies, et le jour de décembre 
où les Nations unies se sont prononcées, trois mois et demi se 
soient écoulés. Mais vous savez ce que sont les procédures ! Et 
je puis vous assurer que nous n’avons pas ménagé nos efforts, 
ayant de multiples entretiens, passant d’innombrables coups 
de téléphones ; je le répète, c’est la tâche du chef de la 
diplomatie et de ses représentants.  

En tout cas, à partir du moment où l’autorisation a été 
accordée, il ne s’est pas écoulé vingt-quatre heures avant que 
nos soldats soient sur le terrain.  

Dès lors que l’on connaît ces données, il est impossible, me 
semble-t-il, de prétendre que les choses auraient pu, du point 
de vue de la France, être faites plus rapidement. Ou alors, il 
eût fallu ne pas attendre l’autorisation des Nations unies ! Or, 
de cela, il ne pouvait être question.  

M. Legendre a également eu raison d’insister, comme 
d’autres l’ont fait, sur la nécessité d’éviter la partition.  

Il a aussi posé une question sur l’Agence française de 
développement. Les instructions ont été données pour que 
celle-ci retourne sur le terrain. En liaison avec M. Canfin, qui 
suit particulièrement ces sujets, des programmes sont prévus 
à cet effet. J’ai moi-même, quelques minutes avant de vous 
rejoindre, rencontré Mme Paugam, la directrice de l’Agence 
française de développement, pour lui confirmer ces instruc-
tions. 

La question du commerce a également été posée. Il est vrai 
que les musulmans tiennent une grande place dans cette 
activité, qui est profondément désorganisée. À cet égard, il 
est évidemment essentiel de rétablir la liaison entre Bangui et 
le Cameroun. Actuellement, il y a trois séries de convois 
chaque semaine. Les renforts, notamment les renforts 
européens, qui vont arriver permettront bientôt à Sangaris 
de dégager cette route. 
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J’en viens à la question de la mobilisation des collectivités 
locales.  

Sans doute les collectivités locales françaises n’ont-elles pas 
les mêmes liens avec la Centrafrique qu’avec le Mali. Cepen-
dant, je vous rappelle que le ministère des affaires étrangères a 
créé un fonds spécial, le Fonds d’action extérieure des collec-
tivités territoriales, ou FACECO, pour apporter une aide 
d’urgence en cas de catastrophe ou d’opération à l’étranger. 
Dites aux maires qui vous entourent qu’ils peuvent alimenter 
ce fonds. Il est bien entendu rendu compte de l’utilisation 
des sommes versées. Si telle ou telle collectivité souhaite 
soutenir l’opération en République centrafricaine, elle peut 
le faire par le biais de ce fonds, qui est évidemment soumis à 
des contrôles. 

M. Bockel, qui intervenait au nom de l’UDI-UC, a égale-
ment bien retracé la situation. Il a dit qu’il voterait l’autori-
sation de la prolongation de l’intervention, mais qu’il se 
posait des questions, à l’instar, du reste, de beaucoup 
d’entre vous. 

Il a en particulier demandé si le lancement d’une opération 
de maintien de la paix entraînerait un retrait total ou un 
retrait partiel des soldats français déployés en Centrafrique. 
Retrait total, certainement pas, car, je vous le rappelle, nous 
avions déjà, avant le lancement de l’opération Sangaris, selon 
les moments, 250 à 450 soldats stationnés en Centrafrique.  

Dans notre esprit, il doit se produire la même évolution 
qu’au Mali, où nos effectifs ont augmenté – ils ont même 
atteint un niveau bien plus élevé qu’en Centrafrique –, avant 
de diminuer. L’intention du Gouvernement – je me suis 
récemment entretenu avec le Président de la République à 
ce sujet – est de maintenir nos effectifs au niveau que nous 
avons fixé aujourd'hui, avant de les réduire progressivement, 
lorsque l’opération de maintien de la paix sera mise sur pied. 

Il n’est pas question de renoncer à toute présence en 
Centrafrique : non seulement, je le répète, nous avions déjà 
des troupes stationnées en Centrafrique, mais ce serait 
contre-productif du point de vue de notre demande de 
création d’une opération de maintien de la paix. 

Je remercie Michelle Demessine de son « verdict » final, 
plutôt positif, même si j’en ai bien perçu toutes les nuances, 
puisque le groupe CRC laisse la liberté de vote à ses 
membres. Elle a posé la question tout à fait judicieuse de 
la nécessité d’une transformation rapide de Sangaris en 
opération de maintien de la paix. C’est ce à quoi nous 
travaillons. Ce n’est pas si facile, mais c’est indispensable : 
d'une part, nous avons besoin, sur un plan matériel, que 
l’ONU prenne en charge une partie des opérations ; 
d'autre part, comme vous l’avez souligné, madame Demes-
sine, la situation exige une opération à la fois militaire, civile, 
humanitaire et financière que seule l’ONU peut mettre en 
œuvre. 

Au nom du groupe socialiste, André Vallini a apporté son 
soutien au Gouvernement, en se fondant sur une analyse 
précise et de qualité ; je l’en remercie. Il a redéfini les objectifs 
de l’opération. Il a tenu, au sujet de l’Europe, qu’a également 
évoquée le président Carrère, des propos que je partage 
totalement. Oui, l’Europe va être présente ; elle en a pris la 
décision de principe.  

L’implication de l’Europe constitue évidemment une 
préoccupation pour beaucoup d’entre vous. M. Adnot 
nous a même confié que, si l’Europe n’avait pas pris cette 
décision, son vote aurait peut-être été différent.  

Nous savons qu’il n’existe malheureusement pas de vraie 
politique européenne de défense, mais nous devons avancer 
dans ce sens. Nous avons obtenu un vote de principe de nos 
partenaires européens. Maintenant, il faut « remplir les 
cases », et c’est difficile. Une deuxième conférence de généra-
tion de forces s’est tenue aujourd'hui même ; il y en aura une 
troisième dans quelques jours. Cette conférence a montré que 
nous n’en étions pas encore au chiffre indiqué par 
Mme Catherine Ashton, Haute Représentante de l'Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, qui a 
parlé de 1 000 soldats européens en Centrafrique. Il nous faut 
donc aiguillonner nos partenaires.  

André Vallini a eu raison de souligner, en termes choisis 
– des termes de diplomate ! –, que, pour telle ou telle raison, 
les pays comme la Grande-Bretagne, l’Allemagne ou l’Italie, 
qui ont des moyens militaires importants, ne sont malheu-
reusement pas, malgré leurs affirmations, au rendez-vous 
dans les proportions que l’on pouvait escompter. C’est à 
coup sûr le cas de la Grande-Bretagne. L’Allemagne n’a 
pas envoyé de troupes au sol. Quant à l’Italie, nous 
verrons ; je rencontrerai bientôt ma nouvelle homologue.  

Il faut absolument que, par le jeu de nos influences respec-
tives, nous les convainquions que, de même qu’il n’y a pas 
d’amour, il n’y a que des preuves d’amour, il n’y a pas de 
défense européenne, il n’y a que des preuves de défense 
européenne ! (Sourires.)  

Si nous nous engageons sur la voie d’une défense et d’une 
sécurité européennes, il faut en tirer les conséquences. 

Jean-Pierre Chevènement a, lui aussi, apporté au Gouver-
nement le soutien de son groupe, le RDSE. Il a souligné à 
quel point la création d’une opération de maintien de la paix 
était nécessaire. Il a posé, à la manière facétieuse dont il a le 
secret, une question sur l’attitude des États-Unis. Nous 
sommes évidemment en discussion avec nos partenaires 
américains, qui, pour différentes raisons, notamment finan-
cières, ne sont jamais très enclins à approuver de tels dispo-
sitifs. J’ai cependant bon espoir de parvenir à les convaincre, 
comme cela avait été le cas au sujet du Mali. Les Américains 
savent en effet que, en matière africaine, il existe un leadership 
et qu’il faut faire en sorte qu’il puisse s’exercer.  

À la fin de son intervention, Jean-Pierre Chevènement a 
posé une question centrale, celle que nous posent nos 
électeurs lorsque nous bavardons avec eux, quand ils 
dressent la liste des enjeux et même des inconvénients de 
la décision que nous nous apprêtons à prendre. La sphère de 
la politique n’est pas l’empyrée ! Aucune solution ne présente 
100 % d’avantages !  

Comme souvent, il faut ici comparer le coût de la décision 
et celui de la non-décision ; c’est ainsi que se présente une 
problématique de premier rang comme celle qui nous occupe 
aujourd'hui. Or le coût de la non-décision, c'est-à-dire d’une 
interruption de l’opération Sangaris, c’est quelque chose que 
l’on ne peut même pas envisager ; votre vote va d'ailleurs 
montrer l’absurdité d’une telle hypothèse.  

De la même manière – chacun d’entre vous l’a dit avec ses 
mots –, il eût été inconcevable que la France, seul pays ayant 
des troupes à proximité, n’intervînt pas alors que la RCA 
avait déjà un pied dans le gouffre.  

Jean-Pierre Chevènement a posé la question comme elle 
devait l’être. 
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J’y ai déjà fait allusion, Philippe Adnot a déclaré que, si nos 
partenaires européens n’avaient pas pris la décision de 
principe que j’ai évoquée, son vote aurait sans doute été 
différent. Son vote sera finalement positif, et je l’en remercie. 

Le président Carrère a commencé par évoquer l’Ukraine, et 
je le remercie des propos qu’il a bien voulu tenir. Bien sûr, 
l’Ukraine, c’est un autre sujet, mais il recoupe malgré tout 
celui qui est au centre de ce débat. Jean-Louis Carrère a salué 
la contribution de l’Europe à la résolution de la tragédie 
ukrainienne.  

On fait beaucoup de reproches à l’Europe et, souvent, ils 
ne sont pas infondés. Cependant, force est de reconnaître 
que, en l’espèce, mes homologues allemand et polonais et 
moi-même sommes arrivés un matin dans une ville en état de 
siège, où des snipers avaient déjà tué plusieurs dizaines de 
personnes, mais que, quand nous sommes repartis, un accord 
avait été conclu, même si ses termes ont ensuite été modifiés 
par la dynamique de la situation révolutionnaire. Le prési-
dent Ianoukovitch, qu’à Kiev on appelle « Ianoucescu » 
(Rires.), avait accepté, contraint et forcé, d’abréger son 
mandat, et la majorité avait basculé. C’est ce qui a permis 
les développements ultérieurs, qui ne sont pas encore 
achevés. 

S’agissant de la Centrafrique, le président Carrère a raison 
lorsqu’il dit que tout repose sur un trépied composé de 
l’Union africaine, de l’Union européenne et de l’ONU. 
C’est la ligne de conduite de la France. 

J’en reviens à la remarque que j’ai faite tout à l'heure en 
répondant à Kalliopi Ango Ela : nous n’avons pas vocation à 
intervenir dans chaque crise. Lors du sommet de l’Élysée de 
décembre, qui a été très intéressant, la cinquantaine de chefs 
d'État et de gouvernement représentant les pays membres de 
l’Union africaine et le Président de la République se sont mis 
d'accord pour que, en 2015 – j’espère que cette date sera 
respectée –, il y ait une force interafricaine qui permette à 
l’Afrique elle-même d’intervenir. Encore faut-il que cette 
force soit bien équipée et qu’elle puisse être mobilisée rapide-
ment, ce qui suppose notamment qu’elle dispose des moyens 
de transport nécessaires. L’Europe et les États-Unis, mais 
aussi les pays du Golfe et les pays asiatiques, devront aider, 
y compris sur le plan financier, à la constitution de cette 
force. Nous sommes dans une situation transitoire ; c’est ainsi 
qu’il faut comprendre notre intervention. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je ne vous cache pas 
qu’il n’est pas si facile de convaincre les pays membres de 
l’Union africaine de soutenir la création d’une opération de 
maintien de la paix. Une idée a cours, selon laquelle la 
MISCA, composée d’Africains, serait désavouée si l’ONU 
prenait le contrôle des opérations. Pas du tout ! Il y aurait 
un continuum entre Sangaris, la MISCA, les forces 
européennes et l’opération de maintien de la paix, qui, 
sous d’autres formes, avec une composante civile et humani-
taire, prendrait le contrôle de l’ensemble.  

De même qu’il faut continuer à faire pression auprès des 
Nations unies et de l’Union européenne, il faut essayer de 
convaincre les pays membres de l’Union africaine qui ne sont 
pas encore totalement convaincus. J’ai bon espoir que les 
choses finiront par évoluer comme nous le souhaitons. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je vous remercie 
vivement du vote que vous vous apprêtez à émettre. J’achè-
verai mon propos en citant deux mots, que plusieurs d’entre 

vous ont utilisés et qui résument fort bien à la fois le fond de 
vos positions et la tonalité de notre débat. Ce sont deux mots 
qu’il ne faut pas galvauder : responsabilité et honneur.  

M. Robert del Picchia. Très bien ! 
M. Laurent Fabius, ministre. La France prend ses responsa-

bilités ; elle agit, non sans difficulté, parce que c’est son 
honneur. Je vous remercie de l’avoir si clairement 
démontré cet après-midi. (Applaudissements.)  

M. le président. Je vais mettre aux voix la demande du 
Gouvernement d’autorisation de prolongation de l’interven-
tion des forces armées en République centrafricaine. 

Aucune explication de vote n’est admise. 
En application de l’article 73-1, alinéa 2, du règlement, il 

va être procédé à un scrutin public ordinaire, dans les condi-
tions fixées par l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici le résultat du scrutin no 158 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  331 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  328 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 

Le Sénat a autorisé la prolongation de l’intervention des 
forces armées en République centrafricaine. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe écologiste, du 
RDSE, de l’UDI-UC et de l’UMP, ainsi que sur quelques 
travées du groupe CRC.)  

L’Assemblée nationale ayant elle-même émis un vote 
favorable, je constate, en application du troisième alinéa de 
l’article 35 de la Constitution, que le Parlement a autorisé la 
prolongation de l’intervention des forces armées en 
République centrafricaine.  

Nous allons maintenant interrompre nos travaux ; nous les 
reprendrons à vingt et une heures trente.  

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures quinze, est reprise à 

vingt et une heures trente, sous la présidence de M. Jean-Léonce 
Dupont.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LÉONCE DUPONT 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

4 

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Par courrier en date de ce jour, M. Jean 
Claude Gaudin, président du groupe UMP, a demandé de 
compléter l’ordre du jour réservé à son groupe du mercredi 
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30 avril 2014 par l’examen de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, visant à permettre le don de jours 
de repos à un parent d’enfant gravement malade. 

Acte est donné de cette demande. 
Le délai limite de dépôt des amendements de séance 

pourrait être fixé au lundi 28 avril, à 11 heures, et le 
temps attribué aux orateurs des groupes dans la discussion 
générale serait d’une heure. 

Il n’y a pas d’observation ?... 
Il en est ainsi décidé. 

5 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Adoption d'une proposition de résolution 

M. le président. L’ordre du jour appelle, à la demande du 
groupe UMP, l’examen de la proposition de résolution 
relative à la transition énergétique, présentée, en application 
de l’article 34-1 de la Constitution, par MM. Jean-Claude 
Gaudin, Ladislas Poniatowski et les membres du groupe 
UMP (proposition de résolution no 194). 

Dans le débat, la parole est à M. Ladislas Poniatowski, 
auteur de la proposition de résolution. 

M. Ladislas Poniatowski, auteur de la proposition de résolu-
tion. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, cette proposition de résolution relative à la transi-
tion énergétique est l’occasion pour le groupe UMP, au nom 
duquel je m’exprime, de préciser avec la plus grande rigueur 
sa vision de l’ensemble des enjeux à caractère énergétique. 

Cette initiative de notre groupe vient compléter le débat 
sur l’avenir de la filière du nucléaire et les nouvelles filières de 
production d’énergie que nous avons eu le mois dernier, sur 
l’initiative du RDSE. 

Transition énergétique, avenir des filières : ces débats sont 
complémentaires. 

Pour résumer la position de notre groupe sur ce sujet, je 
dirai que, face à l’ampleur du défi énergétique que la France 
doit relever, entre les préoccupations environnementales, 
économiques, technologiques et géopolitiques, nous avons 
souhaité rappeler avec force que notre pays ne pourra 
ignorer aucune filière. 

Notre proposition de résolution sur la transition énergé-
tique exige que nous prenions de la hauteur et surtout que 
nous répondions aux différentes questions dans l’ordre où 
elles se posent. 

Il faut d’abord établir le cahier des charges de cette nouvelle 
politique publique de l’énergie que nous appelons de nos 
vœux. C’est ce que nous avons fait dans l’exposé des motifs 
de notre proposition de résolution, en partant d’un constat : 
aujourd’hui, dans le monde, plus de 80 % de l’énergie 
produite est issue des énergies fossiles. 

Or ces sources d’énergie, auxquelles nos sociétés doivent 
tant, ont fini par créer un phénomène de dépendance qui 
n’est pas sans conséquence. Qu’il s’agisse du pétrole, du gaz, 
du charbon, tous, nous connaissons les dommages de ces 
productions sur l’environnement, causés notamment par 
les émissions de gaz à effet de serre.  

Nous savons également tous que ces sources d’énergie 
s’épuisent. Dans le cas du pétrole, on parle de réserves qui 
permettraient de conserver notre rythme de production 
actuel pour quarante ans,… 

M. Daniel Raoul. Cinquante ans ! 
M. Ladislas Poniatowski. … mais personne ne peut dire 

avec certitude que ce chiffre est exact. 

Depuis plus de vingt ans, les réserves prouvées se maintien-
nent à un niveau voisin de quarante ans de consommation de 
l’année courante. Pourquoi les réserves arrivent-elles donc à 
se maintenir à ce niveau ? Parce que l’exploitation du pétrole 
non conventionnel comble la chute de production du pétrole 
conventionnel. 

Jusqu’où pourrons-nous aller dans l’exploitation de réserves 
non conventionnelles ? Je répondrai à cette question de 
manière lapidaire : jusqu’à ce que notre sous-sol et, accessoi-
rement, notre porte-monnaie soient prêts à le supporter. 

Au-delà de la disparition de ces énergies, se pose le 
problème du pic de production : interviendra-t-il avant ou 
après 2020 ? Les experts ne s’accordant pas sur ce sujet, nous 
autres, législateurs, devons donc rester prudents, mais, quelles 
que soient les réponses à ces questions, nous savons que cette 
raréfaction des matières premières, à l’exception du charbon, 
pose une somme de difficultés qui se nourrissent les unes les 
autres. 

Moins de réserves, cela veut dire des prix en augmentation ; 
l’augmentation des prix conduit à rendre économiquement 
viables les gisements non conventionnels, lesquels ne sont pas 
neutres écologiquement et présentent, au-delà de leur renta-
bilité économique, des rendements mécaniquement plus 
faibles – je pense ici aux gisements offshore profonds, aux 
pétroles lourds ou aux bitumes. 

Ainsi, plus les énergies se font rares, plus les prix augmen-
tent, plus les dommages environnementaux progressent, le 
tout dans un contexte de tensions géopolitiques croissantes. 

M. Daniel Raoul. Eh oui ! 
M. Ladislas Poniatowski. Pour ces raisons, comme nous 

l’avons expliqué dans notre proposition de résolution, nous 
devons planifier le basculement d’une partie de notre 
consommation en énergies fossiles vers une consommation 
électrique, hors thermique classique. C’est ce basculement 
qui doit être considéré comme la première des transitions 
énergétiques. 

La raréfaction des énergies fossiles, l’insécurité dans 
l’approvisionnement de ces dernières, la hausse de la 
facture énergétique et la détérioration de l’environnement 
qui en découle imposent donc de s’émanciper des matières 
fossiles. 

C’est pourquoi le groupe UMP appelle à la vigilance 
lorsque certains dressent l’éventail du futur mix énergétique 
en partant du postulat selon lequel, à terme, nous réduirons 
significativement notre consommation électrique. En 
général, ceux-là cherchent ainsi à accréditer la thèse selon 
laquelle le nucléaire n’est pas indispensable. Ils nous 
parlent, à raison, d’économies d’énergie, mais ils oublient 
trop souvent que la transition énergétique doit aussi 
accompagner, pour les décennies à venir, la raréfaction des 
matières premières qui couvrent, pour la France, environ 
60 % de notre consommation aujourd’hui. 
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La vraie question est donc : qui peut assurer aujourd’hui 
que les économies d’énergie pourront compenser le bascule-
ment de la consommation d’énergies fossiles vers la consom-
mation électrique ? Personne ! 

C’est la raison pour laquelle le cahier des charges qui 
s’impose à la puissance publique en matière de transition 
énergétique est des plus contraignants. Il comporte deux 
étapes. 

Dans un premier temps, il nous faut diminuer notre 
dépendance à l’égard des matières premières, de fait non 
renouvelables. Cette première tâche est indispensable pour 
que la France tienne ses engagements en matière de réduction 
des gaz à effet de serre – je pense à l’objectif contraignant de 
réduction d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de 
serre dans l’Union européenne d’ici à 2030 –, mais égale-
ment pour que notre pays ne soit pas otage des tensions 
géopolitiques qui accompagnent l’extraction de ces 
matières premières. 

Dans un second temps, il nous faut rendre notre appareil 
de production électrique apte à absorber une éventuelle 
hausse de notre consommation électrique. J’ajoute que 
ladite production devra s’adapter aux fluctuations de produc-
tion liées aux énergies nouvelles, ce qui n’est pas simple. 

Ce n’est qu’en satisfaisant à ces deux exigences que la 
puissance publique rendra à la France sa pleine souveraineté 
énergétique. 

Pour le premier de ces défis, à savoir diminuer notre 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles, de 
nombreuses pistes existent, mais aucune ne relève de la 
solution miracle. 

Les produits pétroliers et le gaz représentent aujourd’hui 
environ 50 % de la consommation énergétique des secteurs 
résidentiel et tertiaire. Naturellement, on serait tenté de 
vouloir transférer cette consommation vers l’électricité, 
mais c’est oublier que le tertiaire et, surtout, l’habitation 
sont responsables des pics de production que nous avons 
de plus en plus de mal à gérer. 

Très concrètement, si l’on souhaite que les ménages 
français diminuent leur consommation de fioul, il n’y a 
pas de meilleur moyen que d’aider à renouveler le parc des 
chaudières. Soyons plus précis : un changement de chaudière 
représente quasiment 100 kilowattheures par mètre carré par 
an d’économie. L’ensemble des autres opérations d’isolation 
dans une maison permettent d’économiser de nouveau 
100 kilowattheures par mètre carré par an. 

Il faudra donc inscrire les aides fiscales dans la durée, ne pas 
se focaliser uniquement sur l’isolation des bâtiments et ne pas 
dire promptement qu’une nouvelle chaudière ne sert à rien si 
l’isolation n’est pas achevée, car cela est faux. 

L’autre espoir de voir diminuer significativement notre 
consommation en combustibles fossiles réside dans l’optimi-
sation de la consommation liée à l’automobile. Les produits 
pétroliers représentent aujourd’hui toujours plus de 90 % des 
besoins du secteur automobile en France. Les transports et le 
secteur de l’automobile absorbent les deux tiers de notre 
consommation en produits pétroliers. 

Sur cet aspect, nous avons constaté les progrès du véhicule 
électrique, grâce en particulier aux batteries au lithium. 
Malheureusement, là encore, aucune solution n’est parfaite : 
le lithium fait partie de ces matières rares dont l’extraction 
n’est pas neutre en émission de CO2. 

On nous dit que les chercheurs travaillent sur de nouveaux 
types d’électrodes, capables de stocker plus d’ions, comme 
l’oxyde de manganèse ou l’oxyde de nickel, améliorant ainsi 
la capacité de stockage des batteries, mais cela ne règle pas le 
problème du recyclage des batteries ou de l’extraction du 
lithium, qui se fait au rythme de 30 000 tonnes par an, et 
essentiellement dans des régions peu stables politiquement. 

La voiture électrique sera malgré tout le principal levier 
pour réduire notre dépendance en hydrocarbures, mais je 
confesse ne pas en savoir plus que les chercheurs, qui, 
aujourd’hui, ne peuvent pas nous dire ce qui est viable sur 
le long terme, en ce qui concerne aussi bien le coût que les 
ressources naturelles. 

J’en viens au second défi qui se dresse face à la puissance 
publique : comment optimiser et adapter notre production et 
notre consommation électrique ? C’est, vous l’avez compris, 
la question du mix énergétique. 

Mais avant de dire comment nous allons produire notre 
électricité, encore faut-il savoir de quel volume d’électricité 
nous aurons besoin.  

En premier lieu, j’espère que notre consommation en 
électricité va baisser, à l’instar de notre consommation en 
combustibles fossiles. Toutefois, elle ne chutera pas brutale-
ment, même si des économies d’énergie sont envisageables. 

Les secteurs résidentiel et tertiaire, qui représentent à eux 
deux près de 70 % de notre consommation d’électricité, 
peuvent faire l’objet d’économies significatives, mais, 
comme pour le fioul, ces progrès ne seront pas gratuits 
pour la puissance publique, qui devra nécessairement avoir 
recours aux aides fiscales. 

Pour autant, la rénovation thermique est sans doute le 
point cardinal de cette future politique énergétique. Il nous 
faut donc conserver et simplifier les aides existantes, plutôt 
que pratiquer une écologie préventive. Aussi me suis-je 
demandé à quels dispositifs nos concitoyens pouvaient faire 
appel.  

Sachez qu’il existe huit interlocuteurs possibles ! Pourquoi 
faire simple quand on peut faire compliqué ? En effet, il y a 
l’État, les collectivités, l’ANAH, la Caisse nationale d’assu-
rance vieillesse, PROCIVIS, la Mutualité sociale agricole, les 
caisses d’allocations familiales et les banques. Chacune de ces 
entités fournit une aide qui lui est propre, selon des modalités 
qui lui sont propres.  

Avec cette complexité, la puissance publique « se tire une 
balle dans le pied ». Comment pouvons-nous rendre visibles 
des aides éparpillées tel un puzzle ? 

Cette question n’est pas politique puisque les gouverne-
ments de droite et du centre ont leur part de responsabilité 
tout autant que ceux de gauche. Cependant, monsieur le 
ministre, j’espère que cette simplification des aides à la 
rénovation thermique aura une place de choix dans votre 
futur projet de loi. 

J’ajouterai que les aides actuelles, si elles sont ciblées en 
priorité vers les publics fragiles, ce qui est normal, excluent 
trop souvent des publics jeunes ou des classes moyennes, qui, 
parce qu’ils ne répondent pas aux conditions de ressources 
sont exclus du dispositif alors qu’ils sont les plus sensibles à la 
question de rénovation thermique. 

Il est évident que, grâce à la rénovation thermique, des 
économies très importantes peuvent être réalisées. Mais je 
n’irai pas, comme certains, jusqu’à avancer le chiffre de 
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50 % d’économies d’énergie d’ici à 2030, car il me paraît 
tout à fait irréaliste ! Songez, par exemple, que malgré les 
dispositifs existants, la consommation actuelle des ménages et 
du tertiaire est de 290 térawattheures, contre 288 térawat-
theures en 2008, et cela malgré la crise. 

En outre, avec l’engouement pour le véhicule électrique, et 
si nous tablons sur une progression du nombre de véhicules 
électriques de l’ordre de 2 millions entre aujourd’hui et 2030, 
telle qu’elle figure dans les projets actuels, celle-ci va entraîner 
une consommation de 4 térawattheures à 5 térawattheures 
supplémentaires, soit presque l’équivalent de la production 
d’un réacteur nucléaire. 

Mes chers collègues, ne fermons aucune porte, que ce soit 
par optimisme ou par dogmatisme : continuons de donner à 
la France les moyens de son indépendance énergétique et ne 
soyons pas candides. 

Nous devons préserver l’appareil de production électrique 
français à son niveau d’aujourd’hui, et lui permettre, s’il le 
faut, d’augmenter ses capacités. C’est à partir de ce constat 
que nous devons élaborer le mix énergétique, et donc évaluer 
la part de chaque source d’énergie dans notre production 
électrique globale. 

Nous produisons aujourd’hui environ 550 térawattheures 
d’énergie électrique, dont environ 420 térawattheures 
d’origine nucléaire. Nous savons de source sûre que nos 
capacités hydrauliques sont à leur maximum : environ 
90 % du potentiel est exploité. Le biogaz sera une réponse 
pertinente, mais celui-ci servira surtout à remplacer la 
production des centrales thermiques utilisant des combusti-
bles fossiles. En effet, ces dernières, bien qu’indispensables 
pour fournir les pointes d’électricité, sont très polluantes et 
très gourmandes en combustibles pour des rendements plus 
faibles : autant utiliser directement ces combustibles. 

Que devons-nous conclure ? Tout simplement que notre 
potentiel de croissance repose quasi uniquement sur les 
énergies renouvelables de type éolien ou photovoltaïque. 

M. Roland Courteau. Exactement ! 
M. Ladislas Poniatowski. Attendez, mon cher collègue ! 

Écoutez-moi jusqu’au bout ! 

Cependant, nous ne pourrons pas satisfaire nos engage-
ments en termes d’émission de CO2 et, dans le même temps, 
fermer un tiers de notre parc nucléaire, comme l’annonce le 
Président de la République. 

M. Jean Desessard. Il n’a pas annoncé grand-chose ! 
M. Ladislas Poniatowski. Il va falloir choisir. 

Pour ces raisons, l’avenir de notre production électrique 
nécessitera de mobiliser toutes les sources de production 
possibles : le biogaz, en remplacement des centrales thermi-
ques ; l’éolien et le photovoltaïque, malgré des problèmes de 
compétitivité qui iront, je l’espère, en s’atténuant ; le 
nucléaire, bien sûr, même si cette énergie n’est pas renouve-
lable. 

Aucun de ces secteurs ne pourra s’exonérer de lourds 
investissements, ni les énergies renouvelables, dont on 
dénonce avec raison l’insuffisance des investissements, ce 
qui conduit la France à être en retard par rapport à son 
voisin allemand,… 

M. Ronan Dantec. Eh oui ! 

M. Ladislas Poniatowski. … ni le nucléaire, pour lequel de 
gros progrès peuvent encore être accomplis, aussi bien sur 
l’optimisation du minerai que sur la quantité de déchets. 

À ce titre, bien que très attaché à notre souveraineté énergé-
tique, et donc au contrôle qu’exerce l’État chez nos opéra-
teurs, je souscris à l’idée qui consiste à permettre, en échange 
du financement de l’extension de la durée de vie des réacteurs 
d’EDF, une participation des fournisseurs alternatifs à leur 
capital. Cette situation est déjà, je vous le signale, celle de 
quatre centrales nucléaires françaises. 

Nous connaissons les difficultés de financement d’EDF. 
Ces difficultés viennent s’ajouter à son récent programme 
d’investissements de 50 milliards d’euros sur la période 
2012-2025, qui vise à mettre conformité ses 58 réacteurs 
nucléaires avec les nouvelles règles de sécurité apparues 
après Fukushima et à porter de quarante à soixante ans la 
durée de vie de ses réacteurs. 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, mon interven-
tion n’avait pas pour objet de révéler une quelconque recette 
miracle… 

M. Philippe Martin, M. Jean Desessard.ministre de l'écologie, 
du développement durable et de l'énergie, et Dommage ! 
(Sourires.)  

M. Ronan Dantec. Nous sommes déçus ! 
M. Ladislas Poniatowski. Le groupe UMP et moi-même 

croyons que notre devoir de responsables publics est de 
présenter la réalité à nos concitoyens, à savoir que nous 
n’avons pas les moyens de nous passer d’un type d’énergie. 
Aussi rares, polluantes, chères, dangereuses que soient ces 
énergies, chacune d’entre elles est, à un moment donné, 
indispensable. 

Les produits pétroliers et le gaz, vis-à-vis desquels nous 
sommes dépendants, nous sont indispensables pour ne pas 
aggraver le problème des pointes de consommation. 

Notre mix énergétique de production électrique devra, lui, 
répondre à deux défis : assurer un niveau de production 
comparable à celui que nous avons aujourd’hui et assurer 
une réponse fiable aux pointes de consommation, qui devien-
dront de plus en plus difficiles à traiter au fur et à mesure que 
les énergies renouvelables entreront dans notre mix. À cet 
égard, la France devra enclencher une vraie politique 
publique de l’énergie renouvelable qui ne soit pas seulement 
fondée sur des prix de rachat déconnectés de la réalité des 
marchés. 

Le nucléaire aura toute sa place dans ce mix, son dévelop-
pement devra être encouragé : financement de la prolonga-
tion de la durée de vie des réacteurs actuels, développement 
des nouvelles générations ; tous les leviers devront être activés. 

C’est sur ce point que je souhaiterais conclure mon inter-
vention. La transition énergétique ne s’accommode d’aucune 
réponse toute faite. Les promesses électorales et autres incan-
tations candides se heurtent à une réalité qu’il nous faut 
affronter : l’énergie ne tombe pas du ciel. 

M. Roland Courteau. Si, il y a le vent ! Et le soleil ! 
M. Ladislas Poniatowski. Elle a toujours un coût, financier, 

écologique ou géopolitique. Il faut donc admettre, en l’état 
actuel de la science, que nous ne pouvons sacrifier aucun type 
de production énergétique. C’est parce qu’aucune issue 
n’aura été sacrifiée que nous assurerons une transition énergé-
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tique qui ne compromette pas l’indépendance énergétique de 
notre pays. (Très bien ! et applaudissements sur les travées de 
l'UMP. – M. Henri Tandonnet applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec. 
M. Ronan Dantec. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, c’est donc la deuxième fois 
que nous débattons de politique énergétique dans cet 
hémicycle depuis le début de l’année. Nous ne pouvons 
que nous en féliciter, car il nous faut alimenter l’ambition 
du futur projet de loi sur la transition énergétique. 

Je remercie donc doublement le groupe UMP : d’abord, de 
l’initiative qu’il a prise de susciter ce débat, mais aussi du 
moment de délassement que m’a offert cette proposition de 
résolution, car je vous avoue que sa lecture m’a un peu 
amusé. 

M. Jean-Claude Lenoir. La réciproque sera vraie ! 
M. Ronan Dantec. Je veux bien le croire ! 
Cela commençait plutôt bien puisqu’on peut lire, au début 

de l’exposé des motifs, que les deux objectifs majeurs de la 
France doivent être de « réduire autant que possible notre 
dépendance aux énergies fossiles » et de « limiter nos rejets de 
gaz à effet de serre ». Les écologistes sont en accord avec ces 
exigences, même s’ils considèrent que d’autres doivent égale-
ment être comblées. 

J’ai même trouvé dans ce texte de très beaux libellés, tel 
celui qui fait état des « préoccupations environnementales qui 
vont croissant, notamment en ce qui concerne les déperdi-
tions d’hydrocarbures dans les écosystèmes ». Je dis bravo ! Je 
poserai juste une question, parce que le sujet n’est pas 
mentionné : cette préoccupation concerne-t-elle aussi les 
sous-sols et les déperditions liées à l’extraction des gaz de 
schiste, qui font que, dans certaines régions des États-Unis, 
même l’eau devient inflammable ? (Rires et exclamations sur les 
travées de l'UMP.) 

M. Jean Bizet. C’est un miracle ! 
M. Ronan Dantec. Je ne doute pas de recevoir des 

assurances sur ce point dans le débat qui va suivre ! 
Rien à dire, donc, sur les objectifs énoncés dans un premier 

temps. Mais j’ai bien peur que quelques désaccords, certes 
minimes, ne suivent, par exemple sur la manière de poser les 
additions. 

Permettez-moi cette question : les caisses de l’État sont- 
elles à ce point pleines que l’on pourrait s’offrir le luxe 
d’investir massivement et dans la prolongation du parc 
nucléaire actuel, et dans la poursuite du programme EPR, 
et dans la recherche sur les réacteurs de quatrième génération, 
et dans l’efficacité énergétique, et dans le développement de 
filières renouvelables ?  

L’UMP n’est pas en reste pour montrer du doigt la situa-
tion des comptes publics. Je m’interroge donc : d’où vient 
soudainement cette manne quasi illimitée ? Je me réjouis 
presque de cette capacité à s’émanciper de l’adage souvent 
frustrant pour les élus, selon lequel « gouverner, c’est 
choisir », mais je crains qu’il ne faille réduire l’addition finale. 

Parlons d’abord de « cette filière scientifique et industrielle 
d’excellence » que serait le nucléaire. Il y a déjà deux ans, les 
travaux de la commission d’enquête sénatoriale sur le coût 
réel de l’électricité nous ont un peu éclairés – je salue le 
président et le rapporteur de cette commission d’enquête, 
tous deux présents ce soir. Ils nous ont permis d’entendre de 
nombreux acteurs de l’énergie et de nuancer fortement 

certaines « vérités » assénées depuis plusieurs décennies. Je 
m’étonne donc de retrouver quelques dogmes anciens dans 
cette proposition de résolution, comme si nos cinq mois de 
travaux ne nous avaient pas fait progresser dans nos analyses ! 

Vous appelez à la prolongation du parc nucléaire actuel. 
Tout d’abord, nous n’avons aucune garantie sur le fait que 
l’Autorité de sûreté nucléaire autorisera la prolongation de la 
durée d’exploitation des réacteurs, bien au contraire ! Son 
président, Pierre-Franck Chevet, a déclaré, voilà quelques 
jours, lors d’une audition à l’Assemblée nationale, que « la 
prolongation des réacteurs nucléaires au-delà de quarante ans 
n’est pas acquise au regard des objectifs majeurs de sûreté ». Il 
a également souligné que le coût du « grand carénage » 
annoncé à 55 milliards d’euros était revu à la hausse. 
D’autres spécialistes parlent aujourd’hui de plus de 
100 milliards d’euros. 

Vous demandez donc le remplacement partiel du parc 
actuel par des EPR – il y a une logique ! –, mais nous 
voyons bien aujourd’hui que le prix de revient du mégawat-
theure produit par un EPR ne sera jamais compétitif. Les 
plans financiers de la centrale de Hinkley Point, en Grande- 
Bretagne, le confirment : le mégawattheure est vendu à plus 
de 100 euros contre, par exemple, 80 euros pour le mégawat-
theure d’origine éolienne. Vous allez donc remplacer du 
« déjà cher » par du « encore plus cher » ! 

Il est alors paradoxal que cette proposition de résolution en 
reste à une vision non critique de ce célèbre conte sur la fée 
électricité bon marché, alors que le mégawattheure est vendu 
en dessous de son prix réel, comme l’avait clairement montré 
le rapport de la commission d’enquête. 

Il est temps de ranger le « livre de contes » et de sortir un 
« livre de comptes » sur ce choix énergétique qui a affaibli la 
France, comme il est temps de réorienter massivement les 
investissements sur les filières renouvelables, point sur lequel 
je vous ai trouvés, chers collègues de l’UMP, plus timorés. 
Les chiffres de la Fédération européenne des producteurs 
d’électricité, Eurelectric, pour 2012 montrent bien que le 
nucléaire se marginalise en Europe, même au-delà de 
l’exemple allemand : 250 milliards d’euros d’investissements 
prévus dans les filières renouvelables d’ici à 2020, contre 
16 milliards d’euros pour le nucléaire. 

M. Daniel Raoul. C’est faux ! 
M. Ronan Dantec. Ces chiffres nous ont été fournis à 

Bruxelles par les responsables d’Eurelectric, qui ne sont pas 
vraiment de gentils écolos barbus ! (Sourires.) C’est donc sur 
ces marchés réels qu’il nous faut aujourd’hui faire une offre. 
Comme vous le voyez, j’ai bien compris le changement de 
stratégie industrielle du Gouvernement : il faut privilégier la 
politique de l’offre ! (Nouveaux sourires.) 

Vous dites qu’à part l’hydroélectricité – qu’il faut 
conforter, nous en sommes d’accord –, les filières renouvela-
bles recourent à des technologies « encore peu matures ». Or, 
comme je le disais, l’éolien terrestre est déjà beaucoup moins 
cher que l’EPR et le photovoltaïque est en passe de le 
devenir ! 

M. Roland Courteau. C’est vrai ! 
M. Ronan Dantec. Dans un entretien récemment publié, le 

président-directeur général de GDF-Suez, Gérard Mestrallet 
– pas vraiment non plus un écolo barbu ! –, indiquait 
d’ailleurs que le photovoltaïque était déjà compétitif au sud 
de la Méditerranée et qu’il le serait partout en Europe dans 
dix ans. 
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La compétitivité des filières renouvelables sera encore 
renforcée par le développement des technologies de 
stockage, qui est également une réponse à leur caractère 
intermittent. Notons l’immense potentiel de la filière hydro-
gène sur ce point, avec l’application Power to gas. 

Si une priorité de recherche industrielle existe, c’est donc 
bien en matière de stockage, et probablement pas dans la 
réinvention permanente et nostalgique du « surgénérateur » à 
sodium liquide, version « post Creys-Malville », monstre 
technologique plus avide de milliards que le Moloch de 
Metropolis engloutissant les travailleurs – je dis bien sûr 
cela en m’adressant plus particulièrement à mes amis 
communistes. (Sourires.) 

Ces technologies sont donc matures, et elles peuvent dès 
aujourd’hui placer la France en position de leader mondial, si 
nous nous en donnons les moyens. Nous avons donc une 
magnifique occasion de développer de véritables « filières 
industrielles d’excellence », créatrices d’emplois et permettant 
de remplir nos objectifs climatiques, mais cela ne se fera pas 
tant que nous gaspillerons nos milliards dans des filières 
nucléaires sans avenir, un peu comme une armée mal 
engagée dans une bataille qui préfère sacrifier ses troupes 
dans une dernière charge, là où la victoire passe par un 
repli en bon ordre et un redéploiement des forces – cette 
métaphore s’adresse, elle, à l’ancien ministre de la défense qui 
siège parmi nous.  

Les écologistes restent très attachés aux grands objectifs 
fixés par le Président de la République, à savoir le 
facteur 4 d’ici à 2050, à savoir la réduction de la part du 
nucléaire à 50 % dans le mix électrique d’ici à 2025, la 
réduction de la consommation finale d’énergie de 50 % 
d’ici à 2050 et de la consommation d’énergies fossiles de 
30 % d’ici à 2030. Comme quoi, il y a au moins le groupe 
écologiste pour prêter foi aux engagements du Président de la 
République ! 

M. Jean-Claude Lenoir. Il est bien le seul ! 
M. Ronan Dantec. Cette future loi doit déboucher sur un 

scénario crédible et, si vous lisez attentivement la presse 
politique, vous noterez d’ailleurs l’attention que portent 
aujourd’hui les écologistes à son élaboration. Là, monsieur 
le ministre, ne cherchez pas de métaphore : il n’y en a pas ! 
(Sourires.)  

Malgré toute ma sympathie pour les histoires drôles et 
enchanteresses qui font rêver à un futur merveilleux, je suis 
désolé de devoir vous ramener sur terre : la fée électricité n’a 
plus de baguette magique, mais elle a un crayon pour 
additionner des coûts. Pour vous ramener au monde réel, 
le groupe écologiste est donc dans l’obligation de voter contre 
cette proposition de résolution. (Applaudissements sur les 
travées du groupe écologiste et du groupe CRC.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Lenoir. 
M. Jean-Claude Lenoir. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, mon intervention devait 
prendre la forme d’une philippique, mais celle de 
M. Dantec va me conduire à en modifier quelque peu 
l’architecture.  

Monsieur le ministre, reprenant une formule entendue 
pendant le week-end, je voudrais vous inviter à sortir de 
l’ambiguïté.  

M. Philippe Martin, ministre de l'écologie, du développement 
durable et de l'énergie. On en sort parfois à son détriment ! 
(Sourires.)  

M. Jean-Claude Lenoir. S’il y a des gens qui ne sont pas 
ambigus, ce sont les écologistes. Eux, au moins, ils sont 
constants : c’est un compliment qu’on peut leur faire. C’est 
donc bien à vous, monsieur le ministre, que je dis : « Sortez 
de l’ambiguïté ! » 

Le débat sur la transition énergétique qui a été lancé est lui- 
même très ambigu. La vérité, c’est qu’il sous-tendait l’idée de 
tuer le nucléaire. Aujourd'hui, le débat est enrobé de consi-
dérations sur lesquelles vous allez peut-être revenir pour 
combler le silence qui s’est fait depuis quelque temps sur 
ce sujet. Peut-être allez-vous nous dire aussi quel calendrier 
le Gouvernement voudrait arrêter. Monsieur le ministre, 
sortez donc de l’ambiguïté !  

Pour autant, il y a un point qui nous rassemble tous, y 
compris les écologistes, monsieur Dantec : quand vous parlez 
du développement des énergies renouvelables, vous croyez au 
devenir de l’électricité !  

MM. Ronan Dantec et Jean Desessard. Bien sûr !  
M. Jean-Claude Lenoir. En effet, que produisent les 

éoliennes, le photovoltaïque et les autres équipements que 
vous recommandez, sinon de l’électricité ?  

Or l’électricité présente trois avantages : d’abord, elle nous 
assure, compte tenu des choix qui ont été faits en France, une 
vraie indépendance ; ensuite, elle est la garante d’une effica-
cité économique du fait des prix et des filières industrielles 
que cette source d’énergie induit ; enfin, elle nous apporte 
une vraie performance écologique, notamment au vu de ce 
qui se passe en Allemagne. L’électricité produite en France 
émet cinq fois moins de CO2 que celle qui est produite en 
Allemagne.  

M. Jean Bizet. Eh oui !  
M. Jean-Claude Lenoir. Et cela pour une raison simple : 

l’électricité produite en France est à seulement 10 % 
d’origine carbonée, contre 59 % pour celle qui est 
produite en Allemagne.  

Monsieur le ministre, sortez de l’ambiguïté !  

Sur un point important, chers collègues de la majorité, 
vous entretenez – du moins certains d’entre vous, car je 
connais, par des conversations que j’ai avec tel ou tel, le 
vrai point de vue d’autres personnes appartenant également 
à la majorité – une confusion entre puissance installée et 
énergie produite. Quelques chiffres suffiront à expliciter 
mon propos. 

Sur les 128 000 mégawatts d’électricité produits en France, 
les centrales et leurs 58 réacteurs nucléaires, qui représentent 
la moitié de la puissance installée, en produisent 73 %. Les 
centrales thermiques à flamme, qui représentent 20 % de la 
puissance installée, ne produisent que 9 % de notre électri-
cité. L’hydraulique, qui représente 20 % de la puissance 
installée, produit 14 % de notre électricité. L’éolien, qui 
représente 12 % de la puissance installée, ne produit que 
3 % de notre électricité. Quant au solaire, il représente 6 % 
de la puissance installée et ne produit que 0,9 % de notre 
électricité. 

Alors, arrêtez d’entretenir cette confusion en citant des 
chiffres qui mettent en valeur le développement des 
énergies renouvelables, de l’éolien, du photovoltaïque, car 
ces équipements, outre qu’ils sont très coûteux – j’y revien-
drai dans un instant – ne représentent qu’une faible partie de 
notre production et, donc, de notre consommation d’élec-
tricité. 
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Sortez de l’ambiguïté aussi en cessant de faire croire que les 
régions peuvent être autonomes pour ce qui est de la produc-
tion ou de la consommation d’électricité. Aujourd'hui, 
s’installe l’idée selon laquelle les énergies renouvelables 
permettraient, notamment là où la production est inférieure 
à la consommation – en Bretagne, par exemple, la produc-
tion régionale ne couvre que 8 % de la consommation –, de 
satisfaire les besoins locaux. 

Aujourd'hui, pour que le réseau soit équilibré, il est néces-
saire de transporter l’électricité à travers tout le territoire. Et il 
faut même souvent recourir à des échanges avec les pays 
étrangers pour ajuster la demande et l’offre.  

De surcroît, mes chers collègues, si vous voulez aller vers 
l’autonomisation des régions quant à la production d’élec-
tricité, vous vous heurterez inévitablement à la question de la 
péréquation tarifaire, avec tous les problèmes que cela pose. 

Monsieur le ministre, sortez encore de l’ambiguïté pour ce 
qui est de la comparaison constamment réitérée avec l’Alle-
magne, pays pour lequel j’ai au demeurant la plus grande 
estime. Il ne s’agit pas ici de dire aux Allemands ce qu’il faut 
faire ; je me contente de constater ce qu’ils font. 

J’ai entendu vanter les investissements réalisés par les 
Allemands dans le domaine de l’éolien et du photovoltaïque. 
Les chiffres que je vais citer à ce sujet n’émanent pas d’une 
cellule partisane : je les tire d’une étude faite à la fin 2012 par 
le Conseil d’analyse économique, organisme placé auprès du 
Premier ministre et présidé par ce dernier.  

M. Daniel Raoul. Des professeurs Tournesol, dirait Marie- 
Noëlle Lienemann ! 

M. Jean-Claude Lenoir. Que dit cette étude ? En 
Allemagne, l’éolien produit 40 térawattheures. Le coût de 
l’investissement est de 20 milliards d’euros. 

Le photovoltaïque – entendez bien le chiffre ! – a coûté en 
investissements 112 milliards d'euros, pour produire… 
12 terrawattheures. 

Comparativement, en France, nos 58 réacteurs nucléaires 
produisent 400 terrawattheures – au lieu des 52 terrawat-
theures venant du photovoltaïque et de l’éolien en 
Allemagne –, pour un coût de 96 milliards d'euros. 
Quand bien même on y ajoute le coût du démantèlement, 
du retraitement – nous le connaissons, grâce à un certain 
nombre d’études –, on arrive à un coût total de 238 milliards 
d'euros, ce qui est d’ailleurs tout à fait compatible avec les 
prix avancés sur le montant du mégawattheure : entre 50 et 
60 euros. 

Par ailleurs, ne l’oublions pas, les Allemands ont fait le 
choix du charbon. Comment peut-on, à cette tribune, vanter 
la démarche de nos voisins d’outre-Rhin, qui sont en train 
d’augmenter la part du charbon dans leur production d’élec-
tricité ? 

M. Jean Bizet. Très juste ! 
M. Daniel Raoul. C’est scandaleux ! 
M. Jean-Claude Lenoir. Ils utilisent aujourd’hui 42 % de 

charbon et 14 % de gaz pour produire leur électricité ! Et ils 
vont encore augmenter ces proportions ! Vous, monsieur le 
ministre, qui êtes très sensible aux bouleversements qui attei-
gnent des paysages – j’ai lu et entendu ce que vous pensiez à 
ce sujet –, allez voir en Allemagne comment on retourne la 
surface du sol pour exploiter le lignite. Oui, le lignite ! 

M. Roland Courteau. Et le gaz de schiste ?  

M. Jean-Claude Lenoir. On déplace les villages, les maisons, 
pour, ensuite, refermer le sol et laisser un chaos incroyable. 

Le système électrique allemand nous pose, à nous 
Européens, le très grave problème des déséquilibres qu’il 
entraîne.  

Premier facteur de déséquilibre : l’électricité produite en 
Allemagne devient moins chère parce que les Allemands 
utilisent le charbon et le lignite, qui est particulièrement 
bon marché.  

Deuxième facteur de déséquilibre : ce pays produit par 
moments une grande quantité d’électricité – car c’est une 
électricité intermittente, aléatoire, du fait des éoliennes –, 
au-delà de ses propres besoins, et cette électricité en surplus 
doit être livrée immédiatement pour être consommée, sauf à 
ce qu’elle soit perdue. C’est ainsi que l’Allemagne nous cède 
cette électricité à un prix tellement bas que l’on parle même 
de prix négatif !  

M. Jean Bizet. Exactement ! 
M. Jean-Claude Lenoir. On nous paie pour accepter l’élec-

tricité allemande sur notre réseau ! Et une bonne part de cette 
électricité est chargée de carbone ! Savez-vous que certaines 
régions d’Allemagne refusent la traversée de leur territoire par 
les lignes de transport d’électricité, tout simplement parce 
que c’est une électricité trop carbonée ?  

Parlons maintenant des prix. En Allemagne, le prix de 
l’électricité est deux fois supérieur à ce qu’il est en France. 
On parle sans cesse de compétitivité. Mais alors, pourquoi 
devrions-nous nous priver d’un outil qui permet à notre 
industrie de disposer d’une énergie relativement bon 
marché ?  

M. Jean Bizet. Bien sûr ! 
M. Ronan Dantec. Et si on parlait de ce que cela nous fait 

perdre ? 
M. Jean-Claude Lenoir. Enfin, monsieur le ministre, soyez 

attentif à ne pas vous laisser entraver par des chaînes idéolo-
giques qui vous privent de liberté de manœuvre, des chaînes 
qui tiennent à un accord électoral signé sur le coin d’une 
table. 

M. Jean Bizet. Est-ce possible ? 
M. Jean-Pierre Vial. C’est bien dit ! 
M. Jean Desessard. Et vous, vous signez vos accords sur un 

rebord de chaise ? 
M. Jean-Claude Lenoir. La France mérite mieux.  
Monsieur le ministre, je suis persuadé que vous auriez 

vous-même cité les chiffres que j’ai mentionnés. Mettez 
votre intelligence et votre bon sens au service de notre 
pays, notamment dans le chantier que vous avez ouvert au 
titre de la transition énergétique.  

Alors, sortez de l’ambiguïté ! Le cardinal de Retz a effecti-
vement dit : « On ne sort de l’ambiguïté qu’à ses dépens. » 
Mais il a également dit : « Ceux qui sont à la tête de grandes 
affaires ne trouvent pas moins d’embarras dans leur parti que 
dans celui de leurs ennemis. » En l’espèce, je parlerai simple-
ment d’adversaires…  

Monsieur le ministre, nous serons à vos côtés sur le chemin 
du bon sens et de la vérité ! (Très bien ! et applaudissements sur 
les travées de l'UMP. – M. Henri Tandonnet applaudit égale-
ment.)  

M. le président. La parole est à M. Henri Tandonnet. 
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M. Henri Tandonnet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, traiter de la transition énergé-
tique, c’est s’attaquer à un immense chantier, qui doit sans 
doute faire l’objet d’un débat plus ample que celui auquel 
peut donner lieu une proposition de résolution. C’est aussi 
aborder un sujet d’avenir et d’une immense importance en 
matière de développement durable et d’économie. 

Pour cette raison, le débat de ce soir est néanmoins néces-
saire. Chacun d’entre nous doit l’aborder avec mesure, avec 
sincérité et avec, à l’esprit, tout l’enthousiasme que peut 
susciter une révolution positive en marche. Mon collègue 
Jean-Claude Lenoir en a d’ailleurs fait la démonstration à 
travers son intervention, qui a été passionnante.  

Cette révolution a eu comme point d’orgue la réalisation 
du Grenelle de l’environnement et les deux lois qui ont suivi. 
Comment, ce soir, ne pas rendre hommage au travail consi-
dérable mené par Jean-Louis Borloo ? 

De la concertation à la mise en œuvre, chacun a pris 
conscience des enjeux et des nécessaires réformes à faire. 
Les Français ont aujourd’hui une véritable « conscience 
durable », si je puis dire. 

Cela nécessite encore des évolutions, notamment législa-
tives. Les enjeux énergétiques sont primordiaux, comme le 
rappelle l’exposé des motifs de la proposition de résolution. 

Avant d’entrer dans le fond du sujet, je souhaiterais vous 
interpeller, monsieur le ministre, sur la future loi de transi-
tion énergétique. Depuis près de deux ans, nous l’attendons 
comme un morceau fondamental du plan de travail du 
Gouvernement. Vous êtes le troisième ministre en charge 
de l’environnement depuis l’élection de François Hollande 
et je rappelle que celle qui vous a précédé dans ces fonctions 
les a quittées dans les conditions que nous savons, en plein 
débat national sur la transition énergétique. J’ai peine à croire 
que cela n’a pas ralenti le cheminement de ce texte !  

Pouvez-vous, ce soir, nous donner un calendrier précis sur 
ce projet et, éventuellement, nous indiquer les pistes de 
réforme sur lesquelles vous travaillez ? Ce sont des informa-
tions attendues. 

J’en viens au fond de la proposition de résolution et aux 
questions de transition énergétique. 

Le constat dressé est le bon. La France, l’Union 
européenne et, finalement, le monde entier sont face à une 
conjonction de difficultés qu’il faut résoudre en matière 
d’énergie, mais qui sont aussi, je le crois, une chance pour 
l’avenir. 

Oui, il faut faire face à la raréfaction des énergies fossiles. 
Oui, l’insécurité dans l’approvisionnement pose problème. 
Oui, la hausse de la facture énergétique met des familles en 
difficulté. Et, oui, la lutte contre l’augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre doit être une priorité. 

Nous sommes à un moment où les choix que notre pays va 
faire seront essentiels pour respecter les engagements que 
nous avons pris et quasiment primordiaux en ce qui 
concerne le rôle de la France dans la production mondiale 
d’énergie. 

Serons-nous bien engagés dans la compétition mondiale 
ouverte sur les énergies renouvelables, comme notre pays 
l’était en matière de nucléaire ? 

Nous sommes à mi-chemin de l’échéance concernant les 
objectifs dits des « trois fois vingt », censés être atteints d’ici à 
2020. Nous ne sommes malheureusement pas à mi-chemin 
dans la réalisation de ces engagements. Nous devons faire 
plus, mieux et plus vite si nous souhaitons rester dans la 
droite ligne du travail accompli. 

L’examen de cette proposition de résolution s’inscrit dans 
un contexte de préparation de la conférence de Paris de 2015 
sur le climat et à un moment où la question de l’énergie 
occupe en Europe une place prépondérante, avec la tenue le 
20 mars prochain d’un Conseil européen consacré à l’énergie 
et au climat et la publication concomitante du projet de 
paquet énergie-climat pour 2030. 

J’en viens à notre production d’énergie et à la nécessaire 
transition énergétique.  

Nous sommes favorables à un mix énergétique plus 
équilibré qui réponde aux besoins nouveaux et aux objectifs 
fixés. Cela signifie qu’il ne faut pas avoir de position dogma-
tique, mais, bien au contraire, être ouvert et souple dans les 
évolutions. 

L’énergie d’origine nucléaire est la moins polluante en 
matière de rejet de gaz à effet de serre. Elle nous a permis 
de produire une énergie très peu coûteuse et d’être très 
compétitifs au niveau mondial.  

L’énergie nucléaire est également à l’origine de notre 
indépendance énergétique. Peu de pays peuvent en dire 
autant ! 

Enfin, c’est un secteur qui emploie des dizaines de milliers 
de personnes en France. C’est donc une branche économique 
solide, sur laquelle nous pouvons compter en cette période de 
crise. 

Si l’abandon du nucléaire chez nos voisins a permis de faire 
« grimper » la part des énergies renouvelables dans leur 
production, il a aussi engendré des difficultés : d’une part, 
une réutilisation des sources d’énergie carbonées, très produc-
trices de CO2 ; d’autre part, le développement de difficultés 
de transport de l’énergie. Ainsi, en Allemagne, du fait d’un 
réseau mal adapté, il est difficile d’acheminer jusqu’au sud du 
pays une électricité d’origine éolienne généralement produite 
au nord. 

Cela signifie qu’il faut conserver notre nucléaire et cesser de 
le dévaloriser. Il convient, au contraire, d’accompagner son 
évolution, son amélioration. Au-delà de la question de la 
production, cela permettra à notre secteur de recherche 
d’être toujours plus performant. 

Le projet ITER, développé sur notre territoire, à 
Cadarache, constitue un laboratoire de recherche interna-
tional unique au monde. Notre expérience et notre volonté 
nous ont permis, avec l’aide de l’Europe, d’obtenir ce 
fabuleux projet. 

Il ne s’agit pas, bien sûr, de rester totalement béat devant le 
nucléaire. Et qui dit mix énergétique dit partage de la 
production. Il faut donc toujours plus d’énergies renouvela-
bles, lesquelles, par définition, ne polluent pas et sont inépui-
sables. Pour ma part, j’estime aussi qu’elles sont une chance 
pour les territoires ruraux ; je les qualifie souvent de sources 
d’énergie de proximité. Elles sont un facteur important de 
développement économique, qui peut répondre à de 
nouvelles demandes et soutenir l’agriculture. 
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La consommation énergétique globale est en constante 
augmentation. Ce phénomène est nécessairement lié à 
l’augmentation de compétitivité et à l’amélioration de la 
qualité de vie. Les énergies renouvelables doivent impérati-
vement venir compenser cette demande croissante. 

Nous devons plus et mieux favoriser le développement de 
l’énergie photovoltaïque, de l’éolien, de la géothermie et de la 
méthanisation, afin de renforcer le dynamisme local, lequel 
peut déboucher sur de véritables filières industrielles 
françaises et donner des résultats en termes d’emploi et de 
balance commerciale. 

Dans son très récent rapport sur la mise en œuvre par la 
France du paquet énergie-climat, la Cour des comptes estime 
que nous allons consacrer 37 milliards d’euros au développe-
ment des énergies nouvelles, alors qu’il en faudrait deux ou 
trois fois plus. Qu’en pensez-vous, monsieur le ministre ? Le 
Gouvernement et surtout le Président de la République vont- 
ils s’engager fermement à cet égard ? 

Un autre volet de la transition énergétique est naturelle-
ment incarné par la consommation énergétique elle-même ; 
on peut agir sur le niveau de la consommation et sur la 
gestion de son flux. L’énergie la moins chère et la moins 
polluante sera toujours celle que l’on n’utilise pas ! 

Nous devons soutenir et accompagner la rénovation 
thermique des bâtiments. Cela passe par des mesures incita-
tives pour mieux isoler les maisons, par une TVA elle aussi 
incitative dans le bâtiment et l’amélioration des passoires 
thermiques. 

Vous avez, monsieur le ministre, lancé des appels d’offres 
pour le développement des compteurs communicants Linky 
et Gazpar, dits aussi « compteurs intelligents ». Ils seront 
nécessaires pour mieux gérer la consommation d’énergie des 
foyers, pour limiter et lisser les pics qui constituent l’une des 
principales difficultés de gestion de l’approvisionnement 
énergétique, surtout lorsque le pourcentage d’énergie renou-
velable, par nature presque toujours intermittente, augmente. 

Ces mesures auront un impact écologique mais aussi 
économique pour les foyers qui en bénéficieront. Ce sont 
souvent les mêmes qui habitent dans des logements mal isolés 
et qui ont des difficultés à régler une facture énergétique en 
continuelle augmentation. La loi Brottes était bien loin de 
régler ces difficultés.  

Où en est-on de la progressivité réelle de la facture énergé-
tique ? 

Pour conclure, je souhaite remercier le groupe UMP 
d’avoir inscrit cette proposition de résolution à l’ordre du 
jour, en raison du sujet qu’il aborde, mais aussi parce qu’il 
permet de poursuivre le débat, qui s’est tenu voilà un mois, 
sur la production énergétique française, organisé à la 
demande du groupe RDSE, mais qui a été finalement 
tronqué puisque tous les orateurs inscrits n’ont pas pu 
s’exprimer et que le Gouvernement n’a pas pu répondre 
aux interventions. 

Sur le fond, le constat et les sujets abordés par cette propo-
sition de résolution sont soutenus par le groupe UDI-UC. 

Nous ne partageons sans doute pas la hiérarchisation des 
propositions opérée dans le texte. (M. Roland Courteau s’en 
étonne.) Néanmoins, le groupe centriste votera la proposition 
de résolution, afin d’adresser un signal fort au Gouverne-

ment, qui doit avancer enfin sur cette problématique et nous 
proposer un vrai mouvement vers la transition énergétique. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

M. Jean Bizet. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Mireille Schurch. 
Mme Mireille Schurch. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, tout le monde s’accorde sur un 
point : la transition énergétique est devenue nécessaire, voire 
inéluctable, pour répondre à l’augmentation continue du prix 
du pétrole et au réchauffement climatique. Ce débat, le 
deuxième sur ce sujet depuis le début de l’année, est donc 
le bienvenu.  

Cependant, dès que l’on parle de transition énergétique, de 
nouvelles interrogations apparaissent. Quelle énergie, et au 
service de qui ? Une transition décidée par qui, comment, sur 
quels critères ? En combien de temps ?  

Toutes ces questions révèlent des tensions entre enjeux et 
acteurs différents. Ainsi, nous devons trouver de nouveaux 
modes de développement, de vie et de déplacement, réduire 
nos besoins et trouver de nouvelles sources d’énergie, sans 
toutefois fragiliser nos tissus économiques et sociaux ni 
renoncer complètement à notre confort, tout en étant atten-
tifs à nos factures. Voilà bien des contradictions !  

C’est dans ce contexte que nous débattons de cette propo-
sition de résolution. 

D’un point de vue économique, il est plus aisé d’aborder 
tout changement lorsqu’on se sent fort et rassuré. Or, 
aujourd’hui, c’est plutôt la « précarité » énergétique qui se 
développe en France. Nous regrettons, chers collègues, que 
vous n’utilisiez pratiquement pas ce terme dans votre propo-
sition de résolution. Pourtant, la paupérisation d’une frange 
importante de la population soustrait celle-ci à l’accès à ce 
bien de première nécessité qu’est l’énergie. En outre, se 
profile toujours le risque d’une remise en cause du droit 
pour chacun d’accéder à l’énergie : que l’on songe à la 
volonté avortée de mise en place d’un bonus-malus énergé-
tique... 

La question énergétique est politique et sociétale avant 
d’être technique.  

Nous devons prendre garde à ne pas transformer le droit 
des usagers-citoyens en une question de solvabilité du client. 

De plus, le secteur énergétique a été largement libéralisé. 
Or la concurrence et la production privée ne peuvent assurer, 
à elles seules, un droit égal pour tous à l’énergie. Elles ont, en 
revanche, contribué à des hausses tarifaires importantes. Seule 
l’existence d’un grand service public garantit ce droit. Mais, à 
aucun moment, cette option n’apparaît dans votre proposi-
tion de résolution. 

Par ailleurs, au regard des travaux de la commission 
d’enquête sur le coût réel de l’électricité, dont j’étais 
membre, nous ne souscrivons toujours pas au postulat 
d’une hausse inéluctable des tarifs de l’énergie qui guiderait 
les choix énergétiques de demain.  

Le débat national organisé l’an dernier était, convenons-en, 
extrêmement complexe : sa seule organisation n’a-t-elle pas 
nécessité un document de 106 pages ?  

Certaines questions n’ont pas été évoquées, entre autres 
celles des externalités et des hausses tarifaires. Or nos conci-
toyens doivent disposer d’un état des technologies disponi-
bles, de leurs atouts, de leurs risques. Il est important d’avoir 
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des informations précises et dépassionnées sur toutes les 
solutions possibles en matière de mix énergétique : par 
exemple, le bilan carbone des énergies renouvelables, le 
bilan des aides publiques indirectes et directes, une évalua-
tion des perspectives en termes d’emploi, d’activité indus-
trielle ou de filière. 

Nous le savons, et vous le rappelez dans votre proposition 
de résolution, il y aura pénurie de pétrole dans un futur 
proche. Toutefois, la course aux hydrocarbures est loin 
d’être terminée. Certes, l’énergie nucléaire nous a assuré 
une certaine indépendance énergétique et nous a fait bénéfi-
cier de l’électricité la moins chère d’Europe. Mais, après le 
dramatique accident de Fukushima, nous avons des exigences 
encore plus élevées en termes de surveillance et de mainte-
nance des centrales. Il nous faut abandonner la sous-traitance 
et rendre à l’opérateur historique son rôle majeur, dégagé des 
contraintes de rentabilité.  

Nous devons, de plus, réduire progressivement la voilure, 
de manière réaliste et raisonnable, contrairement à ce que 
vous proposez dans votre texte. 

L’hydroélectricité, que vous évoquez également, est la 
première ressource d’énergie renouvelable et stockable en 
France. Les investissements réalisés dans notre pays nous 
permettent de bénéficier d’une capacité d’énergie dont le 
coût de production est plus faible que celui tout autre 
moyen de production. Pourtant, la perte de son statut 
d’établissement public et la suppression du droit de préfé-
rence portent juridiquement l’idée d’une mise en concur-
rence des concessions hydroélectriques.  

La France serait donc le seul pays à offrir au marché ses 
torrents, ses rivières, ses lacs et ses fleuves, alors que les autres 
États européens ont pris des dispositions protectionnistes ? 

M. Roland Courteau. Et voilà ! 
M. Jean Desessard. Ce n’est pas tranché... 
Mme Mireille Schurch. Nous sommes, vous le compren-

drez, opposés à une telle ouverture à la concurrence. 

Autre question, et non des plus anodines, abordée par la 
proposition de résolution : l’effacement.  

Pour conduire à une meilleure sobriété énergétique, l’effa-
cement s’inscrit dans une logique vertueuse qui consiste à 
décaler une consommation d’énergie, et non pas à l’annuler 
systématiquement. Seul un système public intégré doit être 
mis en œuvre, piloté par RTE, ERDF et l’État.  

Nous devons aussi miser sur l’installation massive des 
compteurs intelligents. À ce sujet, monsieur le ministre, 
pouvez-vous me dire où en est l’appel d’offres ? Vous le 
savez, je soutiens l’entreprise Landis+Gyr de Montluçon, 
qui pourrait fabriquer ces compteurs et même développer 
les suivants, encore plus communicants. J’attends votre 
réponse. 

L’effacement doit reposer, selon nous, sur le volontariat et 
une réduction de facture pour l’usager, sans que cela entraîne 
pour lui la moindre restriction. Les gains pour la collectivité 
doivent permettre de financer la réalisation de travaux 
d’économie d’énergie, et non enrichir un nombre réduit 
d’agrégateurs commerciaux. Or la mise en place du marché 
de capacités que nos collègues de l’UMP appellent de leurs 
vœux est tout simplement contraire à ces objectifs, donc à 
l’intérêt général. 

L’État stratège doit rester responsable de la cohérence 
nationale de la politique énergétique, de son efficacité, 
dans l’intérêt général, et de ses déclinaisons fiscales. Nous 
ne pensons pas, même si l’idée est séduisante, que la transi-
tion énergétique se fera par le biais d’une organisation régio-
nale de l’énergie. 

Une variabilité des prix selon le territoire est très dange-
reuse. (M. Jean-Claude Lenoir acquiesce.) Aux fractures déjà 
existantes en termes de transport et de présence des services 
publics, dont nous parlons tant dans cet hémicycle, s’ajoute-
rait une fracture énergétique ; sans compter l’impératif d’une 
cohérence globale des réseaux de transport et de distribution. 

La péréquation doit être le fil conducteur de toute 
politique énergétique. 

Parce que les solutions énergétiques d’aujourd’hui sont 
appelées à bouger, la constitution d’un « pôle public de 
l’énergie », dont l’État serait le pivot, s’impose. Il serait la 
garantie du développement d’une filière multi-énergie perfor-
mante. Il permettrait de favoriser la sécurité et les recherches 
fondamentales – sur la filière hydrogène, par exemple – et 
appliquées. De même, seul l’État peut structurer et péren-
niser une filière de la rénovation thermique. 

Pour toutes ces raisons, et parce tout ne peut être affaires de 
compétitivité, notre vision est aux antipodes de celle qui 
sous-tend cette proposition de résolution. C’est pourquoi 
les sénateurs du groupe CRC ne la voteront pas. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe CRC et du groupe écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau. 
M. Roland Courteau. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, ma première remarque sera 
pour dire que le titre même de cette proposition de résolution 
manque singulièrement d’ambition.  

Ne devrions-nous pas prendre une résolution « favorable » 
à la transition énergétique, et non simplement « relative » à 
cette transition ? Je crains que ce titre ne reflète, en fait, le 
contenu même du texte, qu’il s’agisse de sa philosophie ou 
des moyens qu’il envisage. 

Cette proposition de résolution souligne la nécessité de 
produire suffisamment d’énergie pour satisfaire les besoins. 
Certes, dans un système énergétique, il est indispensable 
d’équilibrer l’offre et la demande, mais c’est une chose de 
produire plus, c’en est une autre – préférable à mon sens – 
de produire mieux.  

Produire mieux, cela signifie non seulement produire sans 
émettre de gaz à effet de serre, mais aussi limiter la consom-
mation de sources d’énergie,... 

M. Daniel Raoul. Très bien ! 
M. Roland Courteau. ... tout particulièrement lorsque 

celles-ci, comme l’uranium, proviennent de pays politique-
ment instables ! 

Raison de plus, oserais-je dire, d’aller vers un rééquilibrage 
du mix énergétique associé à une baisse de la part du 
nucléaire à 50 %, cette dernière étant accompagnée, bien 
évidemment, par le développement des énergies renouvela-
bles et des économies d’énergie. 

C’est pourquoi je plaide aussi pour un développement des 
énergies renouvelables. Les coûts de soutien aux nouvelles 
installations photovoltaïques n’ont plus rien à voir avec ceux 
qui, voilà quelques années, ont causé une bulle mal contrôlée. 
Quant à l’éolien, l’Agence de l’environnement et de la 
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maîtrise de l’énergie, ou ADEME, notait au mois de 
novembre dernier qu’il participait à l’équilibre de l’offre et 
de la demande du système électrique national et qu’il était 
déjà proche de la compétitivité économique. 

C’est bien dans ce domaine que la France a les plus grandes 
opportunités et qu’elle peut au mieux exploiter ses ressources 
naturelles comme sa capacité de recherche. Car la France est 
un pays riche en ressources énergétiques : nous avons du 
vent, des forêts, du soleil, et nos côtes sont dotées d’un 
grand potentiel pour ce qui concerne les énergies marines ! 
Nous avons aussi des organismes de recherche, des industriels 
actifs. Si la volonté politique est là, si les réglementations sont 
adaptées et simplifiées – je sais que telle est votre intention, 
monsieur le ministre –, notre pays aura les moyens d’être 
l’un des leaders du monde énergétique de demain. 

Produire mieux, cela signifie également produire d’une 
manière mieux ajustée aux besoins. Comparez, mes chers 
collègues, la courbe de la production nucléaire avec celle 
des besoins : vous constaterez qu’elles sont très différentes. 
Les besoins varient sans cesse au cours de la journée, alors que 
l’énergie nucléaire est très peu flexible. On aura beau renou-
veler les réacteurs, ce principe de base demeurera inchangé : il 
existe forcément une limite supérieure au-delà de laquelle le 
nucléaire n’a plus de sens, sauf si l’électricité produite est 
stockée. On ne se rend guère compte de ce fait, parce que 
l’électricité nucléaire française est, d’une certaine manière, 
stockée dans des barrages de montagne français ou suisses. 

La limite au développement des énergies renouvelables est 
la même : au-delà d’un certain niveau, régulièrement atteint 
en Allemagne, celles-ci mettent en danger la stabilité du 
réseau ou désorganisent les marchés de vente d’électricité. 
La solution sera probablement la même : le stockage. 

La proposition de résolution n’évoque pourtant que très 
rapidement le stockage, alors que ce dernier constitue sans 
doute la clé de l’évolution du système énergétique dans les 
vingt prochaines années. 

M. Ronan Dantec. Nous sommes d’accord ! 
M. Roland Courteau. On nous oppose que le stockage dans 

des barrages de montagne atteint ses limites, mais la 
recherche poursuit de nombreuses autres pistes, par 
exemple l’hydrogène. Or cette solution n’est même pas 
mentionnée par les auteurs de la proposition de résolution ! 

M. Daniel Raoul. C’est vrai ! 
Mme Évelyne Didier. Exactement ! 
M. Roland Courteau. Cette remarque me conduit à en 

formuler une autre. À aucun moment, nos collègues n’ont 
abordé la question des gaz de schiste. 

M. Jean-Jacques Mirassou. Ah ! 
M. Roland Courteau. Il est vrai que l’on ne peut pas dans le 

même temps préconiser, comme le font les auteurs de la 
proposition de résolution, la réduction de la part des 
énergies fossiles au profit de l’électricité et évoquer la néces-
sité d’exploiter les gaz de schiste qui sont eux-mêmes une 
énergie fossile. Qu’en pensent certains d’entre vous, mes 
chers collègues, qui semblent très favorables aux gaz de 
schiste ? Vous n’en avez pas parlé... 

Cela étant, mieux adapter la production et la consomma-
tion, c’est aussi favoriser l’efficacité énergétique. Dans la 
proposition de résolution, il est souligné, à juste titre, que 

cela doit demeurer une priorité, dans un objectif d’indépen-
dance énergétique comme de lutte contre la précarité énergé-
tique. C’est bien de le réaffirmer ; c’est encore mieux d’agir. 

Le Gouvernement a mis en place un service public de 
proximité pour la rénovation énergétique du bâtiment, 
avec un guichet unique et plus de 450 Points rénovation 
info service, une TVA à 5,5 % pour cette rénovation, de 
nouvelles primes, un crédit d’impôt développement durable 
simplifié, les certificats d’économie d’énergie pour une 
nouvelle période, etc. Il prévoit aussi la création d’un fonds 
national de garantie de la rénovation thermique. 

Mes chers collègues, la rénovation thermique est certaine-
ment le meilleur moyen de lutter contre la précarité énergé-
tique, avec en complément, comme cela a été décidé, 
l’extension des tarifs sociaux à 8 millions de personnes et la 
mise en place de la trêve hivernale. 

Bref, face à ces enjeux, que proposent les auteurs du texte 
qui nous est soumis ? Ils posent comme premier objectif le 
développement de la filière nucléaire. Je ne remets pas en 
cause le choix historique du nucléaire dans le troisième tiers 
du siècle dernier, mais je dois faire observer qu’il s’agissait 
d’abord d’un choix politique en faveur de l’indépendance 
nationale énergétique et économique. 

Nos collègues critiquent ensuite le coût du soutien aux 
énergies renouvelables. Si le choix du nucléaire avait été 
fondé sur un tel calcul financier de court terme, nul doute 
que les 58 réacteurs nucléaires n’auraient jamais été 
construits ! Face à la transition énergétique, ne devons-nous 
pas faire preuve de la même audace en faveur des secteurs 
d’avenir ? 

Les auteurs du présent texte préconisent aussi le renouvel-
lement rapide des concessions hydroélectriques, comme si la 
mise en concurrence allait accroître le débit des rivières et la 
production des barrages ! Je considère que l’ouverture à la 
concurrence de ces concessions constitue une solution 
prématurée et ressemble à un bradage de notre patrimoine. 
Jean-Jacques Mirassou et Delphine Bataille, notamment, et 
moi-même avons déposé sur ce sujet une proposition de loi. 

Pourquoi seule la France devrait-elle ouvrir l’hydraulique à 
la concurrence, et ce en l’absence de réciprocité avec les autres 
États membres ? Et quelle serait l’efficacité d’une telle 
décision, si le parc est coupé en morceaux ? On l’oublie 
trop facilement, les barrages constituent des biens publics 
nationaux financés par les consommateurs français. De 
surcroît, qu’en sera-t-il de la nécessaire coordination natio-
nale en cas d’épisodes hydrométéorologiques extrêmes ? 
Qu’adviendra-t-il alors de la gestion coordonnée des 
réserves en eau exercée actuellement par EDF ? Enfin, qui 
peut assurer que l’intérêt patrimonial de l’État sera garanti 
dans la durée, que les promesses d’investissement seront 
tenues, qu’il n’y aura pas de perte d’optimisation à 
l’échelon national, que le Centre d’ingénierie hydraulique, 
qui compte 950 salariés, n’éclatera pas ? 

Faut-il évoquer le devenir de l’ensemble des personnels non 
directement rattachés aux sites de production, ou encore la 
hausse mécanique des prix ? Jean-Jacques Mirassou reviendra 
plus en détail sur ce sujet. 

Cela étant, la proposition de résolution ne mentionne les 
autres énergies renouvelables, celles qui ont un véritable 
potentiel, que pour critiquer le coût du soutien qui leur est 
apporté, ignorant la diminution de ce coût pour les nouvelles 
installations. 
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De plus, il est proposé de limiter le soutien aux « filières les 
plus compétitives ». Or une filière qui est déjà compétitive a 
moins besoin d’être soutenue ! Le soutien doit être apporté à 
des filières qui, sans être encore compétitives, présentent un 
potentiel environnemental et économique qui les rendra 
compétitives à terme : éolien maritime, hydrolien, biogaz... 

Monsieur le ministre, j’apprécie que seize des trente-quatre 
plans industriels constituent également des réponses indus-
trielles au défi de la transition écologique, tout comme 
j’apprécie la mise en place des contrats de filière dans le 
domaine des énergies renouvelables avec les objectifs 
suivants : la création de 125 000 emplois, une balance 
commerciale positive pour les équipements, une plus 
grande visibilité à l’égard des orientations, un soutien à 
l’exportation. 

Enfin, aucune référence n’est faite aux nouveaux enjeux 
dans cette proposition de résolution. Je citerai, par exemple, 
l’autoconsommation, qui a fait l’objet d’un colloque au Sénat 
à l’automne dernier. 

Il faudra favoriser la production d’énergies locales, que ce 
soit à l’échelle d’une maison, d’un quartier, d’une agglomé-
ration. Certes, je le reconnais, les enjeux sont complexes. Il 
faudra préserver le financement des réseaux et, sans doute, 
commencer par l’équipement des bâtiments tertiaires qui 
peuvent consommer l’électricité au moment où elle est 
produite par les panneaux photovoltaïques. 

En conclusion, il est dommage que le texte qui nous est 
soumis laisse de côté tant d’enjeux essentiels. Loin de tracer le 
contour d’une transition énergétique, il tend en fait au 
maintien de la situation actuelle et ne permet pas à notre 
assemblée de définir une vision claire du système énergétique 
vers lequel devront se tourner notre société et notre économie 
d’ici à 2050. 

C’est la raison pour laquelle, monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, les membres du 
groupe socialiste ne voteront pas en faveur de cette proposi-
tion de résolution. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste, du groupe CRC et du groupe écologiste.)  

M. Jean Bizet. Quel regret ! (Sourires sur les travées de 
l'UMP.)  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chevène-
ment. 

M. Jean-Pierre Chevènement. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, la proposition 
de résolution défendue par M. Poniatowski constitue une 
nouvelle occasion de débattre de ce que l’on appelle la 
« transition énergétique ». La chose n’est pas nouvelle. 
Dans le Dictionnaire des idées reçues, Flaubert écrivait déjà 
que « notre époque » – il s’agissait bien de la sienne –, il 
fallait « l’appeler époque de transition. » Mais transition vers 
quoi ? 

Il n’est pas douteux que le réchauffement climatique, le 
coût croissant des hydrocarbures, – l’après-pétrole, c’est un 
pétrole plus cher, soyons francs –, la perspective d’arrivée à 
maturité d’énergies nouvelles obligent à conduire une 
politique volontariste. 

Cependant, la volonté politique doit être éclairée. On ne 
peut pas remplacer celle-ci par un acte de foi dans les énergies 
renouvelables ni la rationalité par la chasse aux coquecigrues ! 
(Sourires.) Le nucléaire est ostracisé par Ronan Dantec,... 

M. Jean Bizet. Il a peur de tout ! 

M. Jean-Pierre Chevènement. … au nom… 
M. Ronan Dantec. De la rationalité ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. … d’un principe de précau-

tion qui ne répond à aucune exigence scientifique et qui ne 
reprend rien d’autre que le proverbe de nos grand-mères : 
deux précautions valent mieux qu’une ! Et pourquoi pas 347 
précautions plutôt que 346 ! 

Or, mes chers collègues, la France, eu égard à la crise de 
compétitivité qu’elle connaît, laquelle a été judicieusement 
analysée dans le rapport Gallois,... 

M. Jean Bizet. Exactement !  
M. Jean-Pierre Chevènement. … document repris à son 

compte par le Gouvernement et le Président de la 
République, ne peut ni négliger le coût des importations 
d’hydrocarbures bruts et raffinés, soit 66 milliards d’euros 
en 2013, ni gaspiller l’atout que lui donne l’électricité la 
moins chère d’Europe. D’ailleurs, ce fait devrait constituer 
un avantage comparatif à même de permettre à notre pays 
d’enrayer l’érosion de son tissu industriel manifeste depuis 
plus de trente ans. 

M. Jean Bizet. C’est le seul dans ce cas de figure ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Monsieur le ministre, il est 

temps d’introduire un peu de rigueur dans notre politique 
énergétique. On ne peut pas mettre tous les objectifs sur le 
même plan. 

La priorité donnée aux énergies renouvelables, sans prise en 
considération de leur coût, est une hérésie ! Le coût de la 
production d’un mégawattheure dans le parc nucléaire actuel 
s’établit à 50 euros environ. Si l’on tient compte des travaux 
préconisés par l’Autorité de sûreté nucléaire après l’accident 
survenu à Fukushima, il « monte » à 55 euros. 

M. Jean Desessard. 59 euros !  
M. Ronan Dantec. 75 euros ! (Sourires.)  
Mme Évelyne Didier. Qui dit mieux ? (Nouveaux sourires.) 
M. Jean-Pierre Chevènement. On peut en débattre. C’est 

un ordre de grandeur. 

Comparons avec le prix d’un mégawattheure de gaz – de 
70 euros à 80 euros –, de l’énergie éolienne terrestre – de 
80 euros à 85 euros –, de l’énergie produite par les parcs 
photovoltaïques au sol – de 120 euros à 150 euros –, de 
l’énergie éolienne offshore – de 150 euros à 250 euros.  

M. Ronan Dantec. Et l’énergie nucléaire à 120 euros ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Voilà des chiffres peu contes-

tables. 

Vous le savez très bien, mes chers collègues, les énergies 
renouvelables, en dehors de l’éolien terrestre, ne sont pas 
arrivées à maturité. 

M. Jean Bizet. C’est vrai !  
M. Jean-Pierre Chevènement. La contribution au service 

public de l’électricité, la CSPE, dont les deux tiers leur sont 
destinés, atteint déjà plusieurs milliards d’euros. Elle repré-
sente environ 15 % du prix acquitté par le consommateur. Je 
ne dis rien là de révoltant, c’est la réalité ! En Allemagne, ce 
coût dépasse 14 milliards d’euros l’an. Monsieur le ministre, 
votre collègue le nouveau ministre fédéral de l’économie et de 
l’énergie allemand, par ailleurs vice-chancelier, M. Sigmar 
Gabriel, a donné un coup de frein au développement des 
énergies renouvelables au mois de janvier dernier.  
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La part des énergies fossiles dans la production d’électricité 
en Allemagne va demeurer stable et même un peu augmenter 
– supérieure à 60 % – pendant les dix prochaines années ; 
M. Lenoir l’a dit avant moi. Les chiffres dont je dispose vont 
encore plus loin : la teneur en gaz carbonique du kilowat-
theure est plus de dix fois supérieure en Allemagne qu’elle ne 
l’est en France. De nouvelles centrales au lignite ou au 
charbon ont été ou vont être mises en service cette année, 
pour plus de 6 gigawatts. On ne voit pas comment l’Alle-
magne pourra remplir l’objectif d’une réduction de 40 % des 
émissions du gaz à effet de serre en 2020 par rapport à 1999. 
C’est une question qu’il faut poser à nos amis : comment 
feront-ils ? 

Enfin, la facture d’électricité pèse deux fois plus lourd sur 
les ménages outre-Rhin qu’en France, ce n’est pas contes-
table,... 

M. Jean-Claude Lenoir. Eh oui ! 
M. Jean Bizet. Exact ! 
M. Jean Desessard. Il y a les charges sociales ! 
M. Ronan Dantec. Et les taxes ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. ... même si les industries 

bénéficient d’une exonération à vrai dire peu compatible 
avec les règles de la concurrence. Qui s’en est avisé ? 

Monsieur le ministre, vous le savez très bien, il n’y a pas 
qu’un problème de coût. Les énergies éolienne ou solaire se 
caractérisent par leur intermittence. Il faut donc effectuer des 
investissements pour le stockage de l’électricité. Or ce 
problème n’est pas résolu à ce jour. Voyez le prix des batte-
ries ! Je connais le dossier de la pile à combustible. Cette 
technologie n’a pas encore atteint la compétitivité, loin de là. 
Cela étant, on peut poursuivre la recherche en la matière. 

M. Daniel Raoul. C’est vrai ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Pour les réseaux, l’Allemagne 

devra mobiliser 60 milliards d’euros d’ici à 2020, selon son 
ministère de l’énergie. 

Bref, disons-le : au moins dans le domaine énergétique, 
l’Allemagne n’est pas un modèle à suivre ! 

Du reste, qui paiera la facture des réseaux nécessaires à 
l’acheminement des flux au sein d’un « système électrique 
européen » ? J’ai cru entendre M. Poniatowski préconiser des 
investissements dans ce domaine, mais qui les financera ? 
C’est là une question intéressante. Je serais heureux que 
M. le ministre nous aide à y répondre. 

Il faut également construire des centrales pour assumer la 
consommation de base, naturellement plus forte la nuit que 
le jour. Du point de vue de la minimisation du coût de 
revient et de la faiblesse des émissions de gaz à effet de 
serre, rien ne peut remplacer les centrales nucléaires. 

C’est pourquoi j’approuve la prolongation de la durée de 
vie de nos centrales,… 

M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. … ainsi que le lancement 

d’un certain nombre de chantiers d’EPR, car nous ne 
pouvons pas nous enfermer dans la perspective d’une stagna-
tion économique de longue durée. 

M. Jean Bizet. Exactement ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Parallèlement, il nous faut 

exporter notre électricité et nos réacteurs. Notre industrie 
nucléaire doit aller là où est le marché ! 

M. Jean-Claude Lenoir. Tout à fait ! 

M. Jean-Pierre Chevènement. Elle doit s’y adapter, en 
proposant, notamment, des réacteurs de 1 000 mégawatts, 
mieux adaptés à la demande que les EPR, conçus à une autre 
époque. 

Quant à la fermeture du site de Fessenheim,… 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Ah ça… 
M. Jean-Pierre Chevènement. … qui représente plusieurs 

milliards d’euros, elle serait plus qu’un non-sens. J’ai entendu 
dire que le futur projet de loi de programmation sur la 
transition énergétique pourrait dissocier la procédure 
d’arrêt d’une centrale de la constitution d’un dossier de 
démantèlement. J’ose espérer que cette palinodie nous sera 
épargnée. À l’heure où le Gouvernement recherche 
50 milliards d’euros d’économies, je vous adjure de 
mesurer combien serait désastreux un tel signal, à destination 
des pays étrangers, qui nous observent. 

A contrario, il faut aller de l’avant. Je n’évoquerai pas le 
réacteur de quatrième génération, même s’il a tout son 
intérêt,... 

M. Jean Desessard. Il est au point ? 
M. Jean Bizet. Ça vient ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. … si nous souhaitons 

atteindre un mix énergétique équilibré et fortement décar-
boné. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Jean-Pierre Chevènement. Je conclus, monsieur le prési-

dent. 

Monsieur le ministre, l’enjeu du climat peut nous réunir. Je 
ne développerai pas cet aspect plus avant. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est dommage ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Peut également nous réunir 

le fait que, les prix de l’énergie restant durablement orientés à 
la hausse,… 

M. Jean-Claude Lenoir. En effet ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. … il faut mobiliser des 

moyens très importants pour améliorer l’efficacité énergé-
tique du parc résidentiel existant. 

Peut nous réunir la promotion de la recherche, au sujet du 
photovoltaïque, qui trouverait au Maghreb le terrain d’une 
expérimentation rentable, sans oublier la pile à combustible, 
ou encore l’économie de l’hydrogène, en coopération avec 
l’Allemagne. 

Nous aboutirons à un accord si vous parvenez à dégager les 
crédits nécessaires. 

M. Jean Desessard. Lesquels ? 
M. Jean-Pierre Chevènement. Mais, je vous en conjure, ne 

placez pas les crédits publics dans des expérimentations non 
rentables, qui coûtent des milliards d’euros ! 

M. Ronan Dantec. Alors, pas de quatrième génération ? 
M. Jean-Pierre Chevènement. Ne gâchez pas notre atout 

nucléaire, qui est une réalité ! 
M. Jean Bizet. Exactement ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Je tiens à remercier une 

nouvelle fois MM. Poniatowski et Gaudin d’avoir donné 
au Sénat l’occasion de se pencher sur ce dossier majeur. 

Pour ma part, je lance un appel pressant à la cohérence 
gouvernementale. 
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Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Elle fait gravement 
défaut ! 

M. Jean-Pierre Chevènement. Pour convaincre, la politique 
du Gouvernement doit être frappée du sceau d’une rigueur 
avant tout intellectuelle. 

M. le président. Mon cher collègue, je vous demande de 
conclure. 

M. Jean-Pierre Chevènement. Rien de ce que j’ai lu ne me 
choque dans cette proposition de résolution. La réduction de 
la consommation de combustibles fossiles doit être l’axe 
central de la politique énergétique française pour les 
prochaines décennies. 

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Bien sûr ! 
M. Jean-Claude Lenoir. Très bien ! 
M. Jean-Pierre Chevènement. Cet objectif devrait nous 

réunir, si chacun de nous écoutait son bon sens. 
À cet égard, je ne désespère pas de convaincre, sinon toute 

la majorité – je crains de ne pouvoir persuader 
M. Dantec ! –,… (Exclamations amusées sur les travées de 
l'UMP.)  

M. Jean Bizet. Mais M. Desessard est d’accord ! (Sourires 
sur les mêmes travées.) 

M. Jean-Pierre Chevènement. … du moins sa principale 
composante, qui se réclame encore de l’héritage des 
Lumières. 

Monsieur le ministre, il y va de la reconquête de notre 
compétitivité, c’est-à-dire de l’intérêt national, tel que l’a lui- 
même défini le Président de la République ! (Vifs applaudis-
sements sur les travées du RDSE, de l'UDI-UC et de l'UMP.) 

M. Jean-Claude Lenoir. Bravo ! 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est une réelle vision ! 
Mme Évelyne Didier. Elle commence à dater… 
M. Jean Bizet. La parole du RDSE porte ! 
Mme Évelyne Didier. Et cela nous désole ! 
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Vial. 
M. Jean-Pierre Vial. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, cette proposition de résolution 
arrive à point nommé. Après le Grenelle de l’environnement 
hier et, plus récemment, le débat sur la transition énergé-
tique, le moment est venu et attendu : où va-t-on ? 

Les enjeux sont énormes et les sujets nombreux. 
Pour ce qui concerne les énergies renouvelables, le 

convaincu de l’intérêt de la filière solaire que je suis – je 
prie ceux qui ne semblent pas l’être réellement de m’en 
excuser – espère que le futur projet de loi permettra 
d’aboutir à une politique s’inscrivant dans la durée d’une 
filière qui doit trouver sa place en France et en Europe. 

Contrairement aux idées reçues et répandues, même dans 
cet hémicycle – j’ai pu le constater ce soir –, puis-je rappeler 
que, à l’échelon mondial, la filière solaire progresse de 20 % 
par an, pour une capacité de 35 gigawatts ? Les experts 
s’accordent à dire que, en 2020, la capacité de production 
annuelle sera de 70 à 100 gigawatts. Aujourd’hui, cette 
énergie est au prix du marché dans près de vingt pays à 
travers le monde. Elle le sera dans plus de deux cents États 
à l’horizon de 2020. 

Alors que la qualité des équipements européens est déjà 
reconnue, dans ce domaine, à l’échelle internationale, le 
projet d’une alliance entre la France et l’Allemagne, dit 

« Airbus solaire », doit permettre à l’Europe de placer sa 
technologie au plus haut niveau du marché du solaire 
mondial. Ce projet dément le point de vue de ceux qui 
considèrent déjà que l’Europe doit déclarer forfait ou se 
mettre elle-même hors-jeu. Ayons la fierté de constater que 
notre major français, le groupe Total, est l’un des leaders 
mondiaux en la matière. 

Cela étant, monsieur le ministre, je concentrerai mon 
propos sur un volet encore trop méconnu – j’en ai eu confir-
mation voilà un instant –, celui des industriels gros consom-
mateurs et de leur place dans la transition énergétique. 

La région Rhône-Alpes, dont je suis l’élu, est intimement 
liée à l’histoire de l’hydroélectricité. Aujourd’hui encore, elle 
regroupe plus de 50 % des industries électro-intensives. Vous 
comprendrez notre attention autant que notre préoccupa-
tion. La reprise récente du site d’aluminium de Rio Tinto 
Alcan de Saint-Jean-de-Maurienne par le groupe allemand 
Trimet qui a fait la une pendant quelques mois s’inscrit tout 
simplement dans cette réalité. 

Oui, le rapport Gallois – ce constat a été rappelé fort 
utilement – place les énergies de l’industrie au rang de ses 
préoccupations. 

Je ne vous cacherai pas la déception que j’ai éprouvée en 
constatant que l’industrie n’a pas trouvé sa place dans le 
débat relatif à la transition énergétique. 

J’aurais pu évoquer l’agence régionale de l’environnement 
de Haute-Normandie, son évolution avec la prolongation des 
centrales nucléaires, ou l’importance de l’enjeu des conces-
sions hydrauliques, dont le renouvellement doit être apprécié 
et constituer une opportunité. À cet égard, je m’inscris dans 
la droite ligne des propos développés par Ladislas Ponia-
towski et Jean-Claude Lenoir, et de ceux qu’a tenus à 
l’instant M. Chevènement. 

À l’heure où tous les pays industriels mobilisent leurs 
capacités énergétiques en faveur de leur industrie, avec le 
charbon dans bon nombre de pays, y compris en Europe, 
ou le gaz de schiste aux États-Unis, la France serait bien 
inspirée de valoriser ses capacités de production plus 
vertueuses que tant d’autres. 

La tentation est forte de la comparaison avec notre voisin 
allemand, qui a délibérément construit un modèle en faveur 
de son industrie. 

L’excellent document de travail relatif à la comparaison des 
prix de l’électricité en France et en Allemagne, établi par la 
direction générale du Trésor, résume la situation dans son 
ensemble. 

Oui, notre voisin allemand a clairement posé pour principe 
un prix attractif pour les gros consommateurs. 

Oui, il a privilégié son industrie et fait supporter prioritai-
rement par les consommateurs la charge fiscale et l’effort de la 
politique en matière d’énergies renouvelables. 

Oui, l’allégement du coût des transports, contrairement à 
notre principe dit « du timbre-poste », est mis, en Allemagne, 
à la charge des consommateurs. 

Vous me répliquerez qu’il s’agit là d’une philosophie toute 
différente. C’est vrai. Mais cette question vient d’être 
évoquée : l’Europe s’interroge sur ces dispositions, qui 
peuvent être considérées comme des aides directes. 
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À ce stade, je limiterai mon propos à la proposition 18 de 
la présente proposition de résolution. Il s’agit de l’effacement 
et du marché capacitaire, qui répondent directement aux 
préoccupations des industriels gros consommateurs et leur 
permettraient de réduire leur facture d’électricité de 10 % à 
15 % par an tout en satisfaisant aux enjeux de la transition 
énergétique. 

Deux chiffres suffisent à planter le décor. 
Voilà un peu plus de dix ans, EDF procédait à plus de 

6 gigawatts d’effacement par an. Aujourd’hui, c’est moins de 
la moitié. 

Les États-Unis, que l’on a tendance à considérer unique-
ment à travers le gaz de schiste, ont depuis plusieurs années 
engagé une politique d’effacement qui dépasse les 10 % de 
leur production d’électricité, soit plus de vingt fois les 
volumes de l’effacement en France. 

Monsieur le ministre, pour obtenir une bonne illustration, 
examinons la situation de la France en 2013. Je note 
d’emblée que cette année peut être considérée comme 
stable, puisque la faible progression qu’elle a enregistrée 
concerne essentiellement les exportations. Malgré cela, la 
production hydraulique a crû de plus de 19 %, tandis que 
les moyens thermiques ont diminué de 7 %. 

Las, en dépit de cette réduction des capacités thermiques, 
le charbon a progressé en France de plus de 14 %. Il repré-
sente aujourd’hui la moitié de la production thermique 
nationale. Sur les 29 millions de tonnes de CO2 correspon-
dant à la production d’électricité en France, 19 millions sont 
liés au charbon. 

Parallèlement, l’effacement est tombé à l’un de ses plus bas 
niveaux historiques, alors que les moyens dont disposent 
aujourd’hui les industriels sur ce front auraient permis de 
compenser largement la production de charbon. 

Prenons la situation d’une industrie électro-intensive 
spécialisée dans le silicium, directement liée au marché 
solaire mondial de surcroît, et dont l’énergie représente 
plus de 20 % des coûts : la non-mobilisation de cet efface-
ment prive l’entreprise de sa marge d’équilibre. 

Je pourrais citer de nombreux autres exemples. Il se trouve 
que j’ai invoqué celui-ci, car j’ai le souvenir de cet entrepre-
neur espagnol, qui a repris cette entreprise française bien 
connue sous le nom de PEM – Péchiney Électrométallurgie. 
Voilà quelques années, celui-ci faisait clairement état de son 
intérêt pour le coût de l’énergie française. Il se montrait 
notamment désireux de concourir à la modernisation de 
notre parc nucléaire. 

Le hasard a voulu que je reçoive, aujourd’hui même, une 
coupure de presse dont je ne manquerai pas de vous trans-
mettre copie, monsieur le ministre. On y apprend qu’il y a 
quelques jours à peine, ce même industriel s’est vu proposer 
par le Québec des conditions attractives pour implanter, sur 
le territoire québécois, de nouvelles usines. 

On mesure tout l’intérêt de relier le problème du prix de 
l’énergie à la situation de notre industrie ! 

Or, tandis que la France persiste dans sa résistance face à 
l’effacement, aux États-Unis, la seule Californie mobilise plus 
de 200 millions d’euros pour assurer une politique efficace en 
la matière. L’Allemagne, l’Italie et l’Espagne consacrent 
chacune 300 millions d’euros à l’amélioration de cette effica-
cité énergétique. Le Japon vient, lui aussi, de s’engager dans 
cette démarche. Même l’Afrique s’aperçoit du bénéfice 

qu’elle pourrait en tirer. Le seul Cameroun, dont la 
capacité électrique est cent fois inférieure à celle de la 
France, va procéder à un effacement du même volume que 
notre pays. 

M. Ronan Dantec. Très intéressant ! 
M. Jean-Pierre Vial. Est-ce un problème législatif ? Non ! 

Puis-je rappeler l’excellent rapport Poignant-Sido, qui en a 
posé le principe ? La loi portant nouvelle organisation du 
marché de l’électricité, dite « loi NOME », en a traduit les 
dispositions, puis, plus récemment, la loi Brottes en a défini 
les mesures d’application. 

Est-ce un défaut d’outils ? Non ! Réseau de transport d’élec-
tricité a accompli un formidable travail et peut être considéré 
aujourd’hui comme un véritable outil de référence. Toute-
fois, quand vous visitez la salle de contrôle de RTE et que 
vous demandez pour quelles raisons on n’emploie pas des 
énergies propres plutôt que du charbon, on vous répond 
simplement que c’est une question politique, laquelle ne 
relève pas de l’opérateur. 

Oui, monsieur le ministre, pour bénéficier de cette capacité 
d’effacement, une seule chose manque à notre pays. Ce n’est 
pas une loi. Ce ne sont pas des outils. C’est la volonté 
politique ! Elle permettrait à nos industries de bénéficier de 
ces capacités d’effacement. Sur le plan écologique, elle nous 
permettrait de répondre aux enjeux en termes d’émissions de 
CO2. Sur le plan économique, elle garantirait une réduction, 
pour les gros consommateurs, de 10 % à 15 % de leur facture 
d’électricité. Enfin, elle concourrait à l’ambition de la transi-
tion énergétique. 

N’est-ce pas une belle ambition, un beau défi, que de 
permettre à notre industrie de participer à cette transition, 
en disposant d’une énergie compatible avec ses impératifs de 
production ? (Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

M. Jean Bizet. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Delphine Bataille. 
Mme Delphine Bataille. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, en préambule, il convient de 
souligner que les membres du groupe UMP ont choisi de 
déposer, au mois de décembre dernier, la proposition de 
résolution que nous examinons aujourd’hui, alors même 
qu’un projet de loi de programmation sur la transition 
énergétique était en cours d’élaboration. 

Il s’agit donc sans doute pour nos collègues de réaffirmer 
leurs positions avant de disposer du texte du Gouvernement 
qui devrait être soumis prochainement au Parlement. 
Espérons qu’il ne s’agisse pas, à ce titre, de fermer la porte 
à tout débat, avant même de connaître le contenu de ce 
projet de loi ! 

Vous l’aurez compris, les membres du groupe socialiste ne 
voteront pas cette proposition de résolution, qui prend acte 
de divers choix en matière de politique énergétique avant 
même que nous soit soumis le projet de loi qui décidera 
de l’avenir énergétique de la France. 

Ce texte en préparation a donné lieu à de nombreux 
travaux préalables, notamment dans le cadre de la dernière 
conférence environnementale et des huit groupes de travail 
du Conseil national sur la transition énergétique, installé à la 
fin de l’année 2012. 

Chaque groupe a ainsi remis un rapport sur un thème 
circonscrit, tels que les orientations en matière d’efficacité 
énergétique, la trajectoire permettant d’atteindre le mix 
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énergétique, les choix concernant les énergies renouvelables, 
ou encore les coûts et le financement de la transition énergé-
tique.  

La présente proposition de résolution vise deux objectifs 
que nous pouvons partager : la réduction de la dépendance 
aux énergies fossiles et la limitation des rejets de gaz à effet de 
serre.  

Elle accorde la priorité à la production d’électricité et 
soutient donc la prolongation de la durée d’exploitation du 
parc nucléaire et la poursuite du programme EPR comme du 
programme relatif aux réacteurs de quatrième génération.  

Pour préserver l’indépendance de notre pays tout en diver-
sifiant nos sources d’énergie, il ne paraît pas opportun de 
diminuer nos capacités de production électrique. L’objectif 
de réduction de la part du nucléaire de 75 % à 50 % dans le 
mix énergétique d’ici à 2025 semble, dans ce contexte, diffi-
cile à atteindre.  

Dans le même temps, il faut favoriser la montée en 
puissance des énergies renouvelables, en soutenant la 
création et le développement de filières industrielles dans 
ce secteur. C’est bien ce qu’a décidé le Gouvernement, 
monsieur le ministre, puisque vous soutenez les filières indus-
trielles innovantes.  

Toutefois, la Commission européenne a décidé de rééva-
luer les aides d’État dans le secteur de l’énergie, et a suggéré 
plusieurs pistes de réforme, dont les lignes directrices 
devraient entrer en vigueur au mois de juillet prochain.  

Elle souhaite limiter le financement public accordé aux 
énergies renouvelables au strict nécessaire, afin que les 
mécanismes de soutien soient mieux ciblés, prennent en 
compte le degré de maturité des différentes technologies et 
se transforment progressivement en primes, plus respec-
tueuses des mécanismes de marché.  

Dans ce contexte, vous avez engagé, monsieur le ministre, 
une large consultation à propos des outils de soutien aux 
énergies renouvelables. Cet effort, qui est réalisé en associa-
tion avec le ministère du redressement productif et qui 
constitue également un enjeu des trente-quatre plans indus-
triels, a été réorienté en fonction de la situation des filières, 
accordant la priorité à l’éolien maritime, à l’hydrolien, au 
biogaz, ou encore à l’hydrogène.  

Nous devons aussi tenir compte du rapport du Commis-
sariat général à la stratégie et à la prospective publié au moi 
de janvier dernier, qui est très critique quant à la politique 
énergétique européenne, et en dénonce toutes les incohé-
rences. Selon ce document, le monde ne s’est toujours pas 
mis en ordre de marche pour préserver le climat de la planète. 

Le recours au charbon s’est accru, notamment chez nos 
voisins allemands, qui ont fortement augmenté leurs 
émissions de gaz à effet de serre en 2012. Il en va de 
même pour le lignite, qui est un charbon plus polluant, 
mais dont l’Allemagne dispose de réserves pour trois cents 
ans. Elle utilise donc ses propres ressources, même si celles-ci 
émettent du CO2, et remplace les centrales nucléaires par des 
centrales au charbon ou au lignite.  

La politique européenne n’a pas permis de conférer de la 
visibilité au sujet du prix du carbone et de fournir ainsi aux 
industriels un cadre propice aux investissements de long 
terme. Il s’agit d’un lourd échec, emportant la perte de 
gisements d’emplois dont nous avons tant besoin à 
l’échelle de l’Europe.  

Il est confirmé par les hausses des prix de détail de l’élec-
tricité que les ménages européens ont subies de plein fouet, 
notamment depuis cinq ans : 27 % d’augmentation environ. 
En Allemagne, les tarifs ont doublé en dix ans, et constituent, 
comme en Espagne, un problème politique majeur.  

En effet, si la recherche sur les énergies renouvelables doit 
être soutenue et le développement de celles-ci encouragé, ces 
énergies ne sont, aujourd’hui, pas suffisamment compétitives 
pour remplacer nos ressources existantes. L’Allemagne en a 
fait l’expérience : malgré les efforts qu’elle a fournis, les 
énergies renouvelables n’y occupent qu’un rang modeste, 
inférieur, d’ailleurs, à celui du nucléaire, ce qui contribue à 
renchérir le coût de l’électricité domestique.  

Finalement, le rapport précité souligne que ni la sécurité 
d’approvisionnement, ni la préservation de la compétitivité 
européenne, ni la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre 
grâce à une meilleure efficacité énergétique et au recours aux 
énergies renouvelables ne sont assurés. À vrai dire, la 
politique européenne de l’énergie apparaît condamnée à 
l’échec si elle ne s’appuie que sur les mécanismes de marché. 

Nous avons besoin d’une véritable politique de l’énergie 
qui permettra d’engager l’Union européenne vers la transi-
tion énergétique, tout en assurant le haut niveau d’investis-
sement requis et en garantissant des perspectives d’emploi. La 
France et l’Allemagne y travaillent et ont décidé de 
coordonner les processus de transition énergétique qu’elles 
ont mis en œuvre, afin d’accroître la compétitivité de leur 
système énergétique, d’engager leur décarbonisation progres-
sive et de renforcer leur sécurité d’approvisionnement, de 
même que celle de l’Europe.  

Certes, la France, grâce à ses choix énergétiques, peut 
encore aujourd’hui garantir les tarifs les plus bas du 
marché européen. Elle reste toutefois dans une situation de 
dépendance quasi totale vis-à-vis des fournisseurs extérieurs 
en pétrole et en gaz. En 2013, la facture énergétique de notre 
pays, atteignant 66 milliards d’euros, a battu un record. 

La production française de pétrole représente actuellement 
un peu plus de 1 % de la consommation nationale et la 
production de gaz correspond à 1,4 % de la consommation. 
Cette situation doit amener notre pays à s’orienter vers le 
développement des énergies qui relèvent de son fait et à 
privilégier les énergies n’émettant pas de CO2, afin d’éviter 
les rejets dans l’atmosphère.  

Enfin, on ne peut contester la priorité accordée à la 
maîtrise de la consommation d’énergie dans la présente 
proposition de résolution. Cette nécessité de réduire la 
consommation finale d’énergie doit conduire à mobiliser 
tous les leviers de la transition énergétique. À cette fin, il 
convient, notamment, d’améliorer l’efficacité énergétique des 
processus de production, des biens de consommation, ainsi 
que des secteurs du bâtiment et des transports.  

Le Gouvernement a engagé, à cet effet, un plan de rénova-
tion énergétique de l’habitat : les passeports de la rénovation 
énergétique et le fonds de garantie des prêts sont en cours 
d’élaboration, le programme d’investissements d’avenir 
consacrera 2,3 milliards d’euros à de nouvelles actions, et 
le dispositif des certificats d’économie d’énergie sera recon-
duit.  

En conclusion, la question complexe de la transition 
énergétique ne peut être réduite aux seuls effets écologiques. 
Si la réduction de la consommation et la lutte contre le 
réchauffement climatique constituent des enjeux majeurs, 
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nous devons également considérer la dimension économique, 
la conservation de l’emploi et la réduction des déficits 
publics.  

On ne peut cantonner, surtout, la transition énergétique à 
une dimension seulement nationale. Notre pays comptant 
65,5 millions d’habitants alors que la population mondiale 
s’élève à 7 milliards, nous devons convaincre les grandes 
puissances et les grands pays émergents de réaliser cette 
transition, faute de quoi nos efforts produiront peu d’effets 
sur le phénomène planétaire du réchauffement climatique.  

Agissons d’abord à l’échelon niveau européen ! Un 
véritable volontarisme politique est nécessaire pour conso-
lider l’Union européenne et lui permettre de mettre en œuvre 
ses choix pour l’avenir. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)  

M. le président. La parole est à M. François Fortassin. 
M. François Fortassin. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, Jean-Pierre Chevènement 
ayant, dans ses propos percutants,… 

M. Daniel Raoul. Comme à son habitude ! 
M. François Fortassin. … évoqué la transition énergétique, 

je n’y reviendrai pas et me bornerai à évoquer l’énergie 
hydraulique. 

MM. Jean-Jacques Mirassou et Roland Courteau. Très 
beau sujet ! 

M. François Fortassin. Elle représente environ 12 % de la 
production d’électricité et 80 % de la production d’électricité 
d’origine renouvelable.  

M. Roland Courteau. C’est vrai ! 
M. François Fortassin. Elle est la plus mature et la plus 

compétitive de nos énergies renouvelables, essentielle à la 
gestion des pointes de consommation. En outre, elle peut 
être stockée. En clair, les pouvoirs publics devraient soutenir 
une telle filière, au regard de l’intérêt stratégique qu’elle 
représente.  

Aujourd’hui, cette filière rencontre un problème : le renou-
vellement des concessions.  

M. Roland Courteau. Eh oui ! 
M. François Fortassin. Voilà deux ans, au nom du RDSE, 

j’avais proposé un amendement à ce sujet, qui avait été 
adopté par le Sénat, et entériné lors des travaux de la commis-
sion mixte paritaire. Ses dispositions font donc maintenant 
partie de la loi. Or nous ne voyons rien venir dans ce 
domaine, alors même que ces concessions font perdre de 
l’argent à l’État, accessoirement, mais aussi aux départements 
et aux communes sur lesquelles sont implantés ces équipe-
ments. 

M. Daniel Raoul. Mais pas à tout le monde pour autant ! 
M. François Fortassin. Peut-être, mais les propriétaires 

d’une maison située sous un barrage sont eux aussi 
concernés : ils auront plus de difficultés que d’autres à 
vendre leur bien.  

Ce fait non négligeable me conduit à affirmer que l’État 
serait bien inspiré de renouveler ces concessions. Bien qu’ils 
entretiennent d’excellentes relations avec lui, les départe-
ments et les communes seraient parfaitement fondés, selon 
moi, à attaquer l’État pour manquement à la loi, et ils ne 
voudraient pas en arriver là. 

Pour un certain nombre de départements et de communes, 
les sommes en cause ne représentent pas des queues de cerise ! 
Il s’agit de 500 000 ou 600 000 euros ! Or ils ne peuvent pas 
se le permettre, par les temps qui courent ! 

Enfin, on ne peut pas se satisfaire de voir EDF, l’un des 
fleurons de notre industrie et sans doute le groupe français 
qui dégage le plus de bénéfices, tailler des croupières à ses 
concurrents sur le plan européen mais refuser de se lancer 
dans la concurrence en France. Malgré nos excellentes 
relations avec EDF, la loi doit être appliquée ! Monsieur le 
ministre, et nous nous accorderons sur ce point, l’État se doit 
d’être exemplaire ! (Applaudissements sur les travées du RDSE 
et du groupe socialiste.)  

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet. 
M. Jean Bizet. Monsieur le président, monsieur le ministre, 

mes chers collègues, permettez-moi, en premier lieu, de 
saluer l’initiative prise par Ladislas Poniatowski de présenter 
cette proposition de résolution relative à la transition énergé-
tique, que je voterai, bien évidemment. L’examen de ce texte 
est pour moi l’occasion de vous poser un certain nombre de 
questions, monsieur le ministre.  

Ce débat est essentiel, car il se situe au cœur des deux 
chantiers prioritaires annoncés en ce début d’année 2014 par 
le Président de la République : la compétitivité et l’emploi.  

Ce débat est légitime, car il prend place au cœur des 
grandes missions d’analyse et de prospective que mène la 
Haute Assemblée.  

Vous ne serez pas surpris que mon propos traite essentiel-
lement de la filière nucléaire française. À ce sujet, je me 
permets de vous signifier ma totale incompréhension eu 
égard à vos récentes déclarations, prononcées à l’occasion 
de la nomination du nouveau délégué interministériel à la 
fermeture de la centrale nucléaire et à la reconversion du site 
de Fessenheim.  

Notre filière nucléaire, faut-il vous le rappeler, est incon-
testablement créatrice d’emplois et de valeur ajoutée écono-
mique dans la compétition mondiale acharnée que nous 
vivons ; Jean-Pierre Chevènement l’a vigoureusement fait 
remarquer. Elle représente 125 000 emplois directs et 4 % 
de l’emploi industriel en France. La construction d’un EPR 
entraîne, quant à elle, la création de plus de 8 000 emplois 
pérennes. 

Mieux encore, de grands groupes industriels mondiaux 
choisissent la France comme lieu stratégique d’implantation 
dans le cadre de leur développement européen, car le coût de 
leur production y est très compétitif ; Jean-Pierre Vial l’a 
rappelé tout à l'heure. Je parle, en matière de compétitivité, 
non pas de nos coûts sociaux, toujours très élevés, mais bien 
de ceux de l’électricité qui restent parmi les plus bas du 
monde grâce, précisément, à notre atout nucléaire. 

Que dire encore de notre fleuron mondial EDF, qui vient 
de signer un accord historique pour la construction de deux 
EPR en Grande-Bretagne ? Le marché nucléaire d’outre- 
Manche est ainsi devenu le premier en Europe. Notre 
voisin est aussi annoncé comme étant le pays d’Europe où 
la croissance économique sera la plus forte à l’horizon 2020, 
devançant l’Allemagne elle-même. Faut-il y avoir une relation 
de cause à effet ? Il est permis de le penser. 

Si la France a choisi, hier, d’avoir recours à l’énergie 
nucléaire, il ne faudrait pas aujourd’hui – Jean-Claude 
Lenoir le rappelait excellemment – fragiliser cette filière 
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sous couvert d’une fausse modernité. Mais peut-être est-ce là 
le prix à payer d’un accord politique visant à assurer la 
cohésion ou la cohérence d’un équilibre gouvernemental 
bien fragile ? 

Nous bénéficions, grâce à l’énergie nucléaire, d’un taux 
d’indépendance énergétique de 50 %, contre 20 % ou 
25 % pour nos voisins allemands, italiens ou belges. Cette 
indépendance est allée de pair avec le développement du parc 
nucléaire en seulement dix ans, entre 1980 et 1990.  

Monsieur le ministre, à l’heure où la balance commerciale 
française affiche des signes de faiblesse, pourquoi vouloir se 
priver d’une source d’énergie qui, mécaniquement, renforce 
les exportations françaises ?  

Les exportations françaises en matière d’équipements et de 
services nucléaires représentent un chiffre d’affaires annuel de 
l’ordre de 6 milliards d’euros. Le solde des échanges d’élec-
tricité de la France avec ses voisins, essentiellement du 
nucléaire, est structurellement excédentaire de plus de 
2 milliards d’euros par an en moyenne. Enfin, le recours 
au nucléaire permet d’éviter des importations additionnelles 
coûteuses d’hydrocarbures, qui contribueraient encore à 
dégrader la balance commerciale de notre pays. 

Pourquoi, encore, vouloir se priver d’une source d’énergie 
qui joue un rôle majeur dans le maintien de notre industrie 
et, tout particulièrement, des gros consommateurs dits 
« électro-intensifs » ? Cet enjeu est si important que Louis 
Gallois, dans le rapport que lui a précisément demandé le 
Gouvernement et qui est devenu une référence, n’a pas 
manqué de retenir cette industrie au titre des priorités de 
l’avenir.  

En outre, toute entrave à cette filière pour des considéra-
tions purement politiques ne saurait produire que des effets 
négatifs dans deux domaines pour lesquels l’excellence 
française est reconnue : la sûreté nucléaire et le développe-
ment du projet ITER, dont le choix d’implantation sur le site 
de Cadarache tient à la qualité de notre expertise scientifique 
et technologique. À cet égard, je suis persuadé que notre 
collègue Didier Guillaume partagerait ce point de vue.  

Si l’énergie nucléaire est un formidable atout pour notre 
pays, nous devons, j’en conviens aussi, soutenir le dévelop-
pement des énergies renouvelables au travers de la transition 
énergétique. Et c’est précisément en maintenant, voire en 
développant, le nucléaire que l’on pourra mieux encore 
faire émerger le développement de ces énergies renouvelables. 

Monsieur le ministre, notre collègue Jean-Claude Lenoir, 
avec un certain humour, vous a invité à « sortir de l’ambi-
guïté ». Aussi, pour vous y aider et ne pas vous laisser dans 
l’embarras, permettez-moi de vous poser, en conclusion, cinq 
questions.  

Premièrement, soutenez-vous la position de votre collègue, 
le ministre du redressement productif, lorsqu’il déclare que le 
nucléaire est une filière d’avenir ? 

Deuxièmement, êtes-vous d’accord avec le Président de la 
République, qui souhaite fermer d’ici à 2016 la centrale de 
Fessenheim ? 

Troisièmement, où est la cohérence après que l’Autorité de 
sûreté nucléaire a délivré son avis sur la sécurité de ce site ?  

Quatrièmement, quelle est votre définition de la transition 
énergétique ? Doit-elle s’appréhender sous le seul angle 
national ou, mieux encore, à l’échelon européen ? 

Cinquièmement, enfin, l’ensemble du bouquet énergétique 
doit-il être corrélé malgré tout avec un marché du carbone ? 
Compte tenu de l’effondrement des prix, allez-vous repenser 
ce marché sous l’angle d’un marché d’anticipation au travers 
de la création d’une banque du carbone au plan européen ? 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Mirassou. 
M. Jean-Jacques Mirassou. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, je ne reviendrai 
pas sur les excellentes interventions de Roland Courteau et 
Delphine Bataille, dont je partage complètement – cela 
n’étonnera personne ! – l’analyse. Je m’attarderai, pour ma 
part, sur une question qui, pour des raisons géographiques, 
me paraît cruciale, à savoir le renouvellement des concessions 
hydroélectriques.  

M. Roland Courteau. Très bien ! 
M. Jean-Jacques Mirassou. Le gouvernement précédent 

avait décidé d’autoriser une mise en concurrence 
« brutale » – c’est le mot ! – des concessions intéressant les 
plus grands ouvrages hydroélectriques. Comme s’il n’existait 
qu’une seule possibilité, le processus envisagé était fondé sur 
un scénario de mise en concurrence avec appel d’offres, 
concession par concession.  

Cette libéralisation, sans condition, de 20 % de notre parc 
hydroélectrique risquait d’aller à contre-courant – n’y voyez 
là aucun jeu de mots ! (Sourires.) – de notre histoire, celle du 
programme du Conseil national de la Résistance, en niant 
avec une grande facilité les intérêts de nos consommateurs, de 
nos industriels et de nos territoires, tout en prenant bien 
évidemment le risque de brader ce bien précieux que consti-
tuent nos grands barrages hydroélectriques.  

M. Roland Courteau. Très bien ! 
M. Jean-Jacques Mirassou. Ces derniers appartiennent en 

effet au patrimoine national. Leur construction et leur entre-
tien ayant été financés par l’ensemble des Français, c’est une 
raison suffisante pour ne pas subir le dogme de la concur-
rence.  

Certes, la Cour des comptes a interféré dans ce débat en 
adressant, au mois de juin 2013, un référé aux ministres 
concernés, dans lequel elle faisait observer que « la mise en 
concurrence constitue un moyen adapté pour ne pas 
abandonner aux concessionnaires la rente hydroélectrique » 
et « permet de valoriser au mieux l’actif que représentent les 
grandes installations hydroélectriques, propriété de l’État. » 

Ce faisant, la Cour des comptes est dans son rôle – nous y 
sommes habitués ! –, mais son expertise est purement 
comptable. D’ailleurs, qui pourrait le lui reprocher ?  

Pour autant, dans l’hypothèse de cette mise en concur-
rence, la question de savoir au bénéfice de qui elle se ferait 
mériterait d’être sérieusement posée puisque, en la matière, la 
réciprocité semble plus qu’aléatoire, comme l’ont souligné 
nos collègues députés Marie-Noëlle Battistel et Éric Strau-
mann dans leur rapport d’information.  

Constatons, en effet, que, seule, la France, sur l’initiative 
du gouvernement Fillon, a décidé, en 2010, de lancer cette 
mise en concurrence, qui constitue, je le répète, une perte de 
souveraineté sur notre patrimoine hydroélectrique national. 

Mme Évelyne Didier. Pensons aux autoroutes ! 
M. Jean-Jacques Mirassou. Et c’est cette solution qui 

semble manifestement avoir la préférence de nos collègues 
du groupe UMP.  
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Les bénéficiaires de cette ouverture seraient à tous les coups 
les nouveaux concessionnaires étrangers, qui pourraient 
exploiter des ouvrages amortis et revendre une électricité 
extrêmement compétitive dans des conditions très avanta-
geuses, y compris pour les clients étrangers.  

Cette appropriation de la rente hydraulique ne pourrait 
donc se faire mécaniquement qu’au détriment de la compé-
titivité de nos industriels et du pouvoir d’achat des consom-
mateurs français.  

De multiples autres pistes ont été examinées dans le 
rapport d’information précité, dont certaines méritent à 
tout le moins de retenir notre attention.  

En tout état de cause, ce dont nous avons besoin, c’est 
d’une véritable politique de l’hydroélectricité qui ait du sens 
et trace des perspectives industrielles, tout en préservant 
l’intérêt général, ce qui constitue, vous en conviendrez, 
mes chers collègues, un choix véritablement politique.  

Pour ce qui me concerne, je reste persuadé que la solution 
optimale consisterait à prolonger de vingt-quatre ans la durée 
des concessions, conformément à la proposition de loi que 
j’ai cosignée avec mes collègues Roland Courteau et 
Delphine Bataille, notamment, et qui a été déposée l’an 
dernier.  

Cette période de prolongation pourrait être mise à profit 
pour exiger des exploitants les investissements nécessaires à la 
modernisation des barrages et au développement des 
capacités de production d’hydroélectricité, et ce conformé-
ment, par exemple, à de nouvelles exigences environnemen-
tales, tout en assurant l’intérêt de l’État et des collectivités 
territoriales. Elle aurait encore l’avantage de lever les incerti-
tudes qui pèsent sur le sort pouvant être réservé à l’ensemble 
des personnels, notamment ceux qui ne sont pas rattachés 
aux sites de production et qui, légitimement, se posent des 
questions sur leur avenir.  

Cette manière de procéder, bien plus simple que la 
méthode dite des « barycentres », présenterait l’avantage de 
ne pas créer d’imbroglio juridique supplémentaire. Elle 
n’ajouterait pas non plus de nouveaux coûts liés aux indem-
nisations nécessaires en cas de raccourcissement de la durée 
de concession. Dans la conjoncture actuelle, je pense très 
sincèrement que la Cour des comptes y trouverait… son 
compte – c’est le cas de le dire ! (Sourires.)  

Monsieur le ministre, nous savons que vous avez l’inten-
tion d’intégrer dans le futur projet de loi de programmation 
sur la transition énergétique des dispositions relatives à 
l’avenir de l’hydroélectricité. Je ne doute pas que votre 
réforme permettra de faire bénéficier les ménages et les entre-
prises de la rente hydraulique.  

Telle est la contribution que je souhaitais apporter à ce 
débat. Il n’aura échappé à personne que mon intervention 
vise, là comme ailleurs, à garantir l’intérêt général, tout en 
préservant le patrimoine national, deux raisons qui me 
conduisent à ne pas voter cette proposition de résolution, 
qui tourne manifestement le dos à cette double préoccupa-
tion. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)  

M. le président. La parole est à Mme Françoise Boog. 
Mme Françoise Boog. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, depuis de nombreux mois, le 
grand débat national sur la transition énergétique n’a pas 

encore abouti au dépôt du projet de loi promis, qui a été 
repoussé de l’automne 2013 au mois de janvier 2014, puis au 
lendemain des élections municipales. 

Pourtant, la transition énergétique est un sujet hautement 
important pour notre pays, et ce à deux titres. Tout d’abord, 
il nous faut préparer le système énergétique de demain. 
Ensuite, la France est en pointe en matière de production 
et de distribution de l’énergie. 

Concernant les questions du mix énergétique, de la priorité 
de s’orienter vers un réseau de distribution intelligent et de 
l’effort à fournir avant tout dans le domaine des économies 
d’énergie, je rejoins les propos de notre collègue Ladislas 
Poniatowski, auteur de cette proposition de résolution. 

Cependant, en tant que parlementaire alsacienne, je 
souhaite m’attarder plus particulièrement sur le débat que 
suscite la centrale nucléaire de Fessenheim. 

Bien évidemment, cette centrale devra fermer, mais le bon 
sens voudrait que cette fermeture soit motivée par des 
éléments fondés et non pour des raisons uniquement politi-
ciennes. 

M. Roland Courteau. Politiques ! 
Mme Françoise Boog. En effet, j’ai l’impression que toutes 

les déclarations successives du Gouvernement en matière de 
politique énergétique n’ont qu’un seul objectif : consolider 
l’accord de gouvernement conclu avec la frange écologiste de 
la majorité.  

M. Jacques Mézard. Eh oui ! 
M. Ronan Dantec. Non !  
Mme Françoise Boog. Pour ce faire, le Gouvernement est 

prêt à tout, même à prendre des engagements incompréhen-
sibles d’un point de vue économique, financier et énergé-
tique.  

M. Roland Courteau. Non ! 
Mme Françoise Boog. Le 16 avril 2013, l’Autorité de sûreté 

nucléaire a rendu son rapport annuel sur l’état de la sûreté des 
centrales en France. 

Dans ce rapport, cette instance, dont la compétence 
technique et l’indépendance sont unanimement reconnues, 
précise que la centrale nucléaire de Fessenheim est l’une des 
centrales les plus sûres de France. 

La qualité du travail réalisé par EDF et les salariés de la 
centrale pour améliorer encore et toujours la sûreté des instal-
lations est indiscutable. 

À cet égard, je vous rappelle que 280 millions d’euros ont 
été investis ces dernières années. En 2012, les agents ont 
bénéficié de plus de 100 000 heures de formation. Et 
pourtant, le Gouvernement continue de jouer avec la peur, 
pour faire accepter l’idée d’une fermeture de la centrale. 
Rassurez-vous, la population n’est pas dupe !  

Les habitants du village dont je suis maire et qui est situé à 
moins de quinze kilomètres de la centrale ne seraient-ils pas 
les premiers à exiger l’arrêt du fonctionnement de celle-ci s’il 
existait un risque du point de vue de la sûreté ? 

La décision de fermer Fessenheim ne repose sur rien de 
concret et s’oppose, au contraire, à toute logique cohérente 
en matière d’évolution de la politique énergétique de la 
France. 

Pourquoi fermer une centrale sûre et rentable ? Pourquoi 
celle-là plutôt qu’une autre ? Rien ne le justifie. 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 FÉVRIER 2014 2361 



D’ailleurs, pourquoi vouloir à tout prix arrêter une 
centrale, alors qu’elle pourrait continuer de produire une 
énergie peu chère pendant plusieurs années encore ? Cette 
énergie pourrait permettre de compenser une hausse du prix 
de l’électricité liée à l’apparition de nouvelles sources 
d’énergie dites « renouvelables », mais dont les coûts de 
production sont plus élevés. 

En France, nous bénéficions du prix de l’électricité le 
moins cher d’Europe, ce qui est bon pour le pouvoir 
d’achat de nos concitoyens et, bien entendu, pour nos entre-
prises. 

La filière nucléaire crée de nombreux emplois dans notre 
pays. Elle est l’un des principaux secteurs exportateurs. Elle 
constitue une fierté industrielle et technologique de notre 
nation.  

Comment imaginer que cette filière puisse rester compé-
titive et attrayante à l’exportation si nous en doutons, par 
simple calcul politicien, sur notre propre territoire ? 

M. Jean Bizet. Très juste ! 
Mme Françoise Boog. À Fessenheim, la fermeture de la 

centrale menace 2 200 emplois. (M. Ladislas Poniatowski 
acquiesce.) Bien sûr, les agents d’EDF se verront proposer 
une mutation ; mais ils se verront aussi déraciner de notre 
région, où ils ont acheté leur maison et sont engagés dans les 
associations. En vérité, leur départ déstabilisera tout le terri-
toire et fera chuter son attractivité. 

Quant aux 1 200 sous-traitants de la centrale, ils seront 
purement et simplement licenciés. 

Qu’adviendra-t-il aussi des nombreuses entreprises électro- 
intensives qui se sont installées en Alsace, attirées par la 
sécurité de l’approvisionnement en électricité garantie par 
la centrale de Fessenheim ? Elles n’auront d’autre choix 
que de se délocaliser, peut-être même pas en France 
compte tenu de notre déficit croissant de compétitivité. 

Mes chers collègues, nous ne pouvons pas imaginer 
accomplir la transition énergétique sans la filière nucléaire. 
Aussi bien, plutôt que de cibler une centrale en particulier, 
choisie de surcroît sur un critère aléatoire – celle contre 
laquelle les militants de l’extrémisme écologique sont le 
plus mobilisés –, prenons le temps de la réflexion et envisa-
geons la transition énergétique dans son ensemble. 

Au moins, attendons les résultats de la commission 
d’enquête de l’Assemblée nationale relative aux coûts 
passés, présents et futurs de la filière nucléaire, à la durée 
d’exploitation des réacteurs et à divers aspects économiques 
et financiers de la production et de la commercialisation de 
l’électricité nucléaire. 

En effet, cette commission disposant de six mois pour 
rendre ses conclusions, elle travaillera en même temps que 
le Parlement examinera, sans doute à partir de l’automne, le 
grand projet de loi d’orientation énergétique. Il serait bon 
que les dispositions relatives au nucléaire, qui seront l’un des 
aspects les plus importants de ce texte, puissent s’inspirer des 
travaux de cette commission d’enquête ! (Très bien ! et applau-
dissements sur les travées de l'UMP et de l'UDI-UC.)  

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Philippe Martin,ministre de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je tiens, tout d’abord, à remercier 
les membres du groupe UMP du Sénat, en particulier 
M. Ladislas Poniatowski, de nous donner l’occasion de 

débattre de la transition énergétique, car c’est une question 
dont chacun mesure l’importance et qui est au cœur de notre 
actualité. 

Monsieur le sénateur, en lisant l’exposé des motifs de votre 
proposition de résolution, j’ai songé que nous partagions de 
nombreuses analyses. Après tout, n’avez-vous pas raison 
lorsque vous affirmez : « La raréfaction des énergies fossiles, 
l’insécurité dans l’approvisionnement de ces sources 
d’énergie, la hausse de la facture énergétique, la détérioration 
de l’environnement dont l’augmentation des émissions de gaz 
à effet de serre est l’une des principales manifestations, tous 
ces phénomènes impliquent que la France conduise une 
politique de l’énergie empreinte de vision et de responsabi-
lité » ? À la vérité, je ne saurais dire mieux ! 

Je ne saurais non plus mieux dire lorsque vous ajoutez : « La 
réduction de notre consommation en combustibles fossiles 
doit aussi être au cœur de la politique publique énergétique 
française pour les prochaines décennies. » 

Mesdames, messieurs les sénateurs, quels sont les enjeux de 
la transition énergétique ? 

Au début de votre propos, monsieur Chevènement, vous 
avez notamment souligné que l’époque était à la transition. 

Je me souviens de l’époque où il m’arrivait, jeune plume 
militante œuvrant à vos côtés, d’utiliser un mot qui alors 
comptait beaucoup et que vous employiez souvent : le mot 
« projet ». Monsieur Chevènement, vous étiez un homme de 
projets ; peut-être d’ailleurs l’êtes-vous demeuré. Eh bien, la 
transition énergétique, c’est un projet ! 

Ce projet doit devenir un atout pour la compétitivité de 
nos entreprises. En effet, en anticipant les évolutions du 
contexte énergétique mondial, nous nous doterons d’un 
indéniable avantage compétitif. 

La transition énergétique est aussi un projet climatique. À 
cet égard, les estimations du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat, le GIEC, sont, hélas, plus 
inquiétantes que prévu : nous ne saurions attendre davantage 
pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre, qui 
proviennent à 70 % de la combustion d’énergies fossiles. 

La transition énergétique est, comme Mme Schurch l’a 
signalé, un projet social. De fait, si nous ne faisons rien, 
un renchérissement du prix de l’énergie se produira ; il est 
prévisible et même prédictible. Aussi, il importe d’accompa-
gner les Français en améliorant l’efficacité énergétique des 
lieux où ils vivent et travaillent. Il convient aussi de lutter 
contre la précarité énergétique – pour ma part, j’emploie 
l’expression – qui touche les plus modestes d’entre eux. 

Monsieur Poniatowski, vous avez ironisé sur le nombre 
d’interlocuteurs vers lesquels nos concitoyens peuvent se 
tourner pour ce qui concerne la rénovation énergétique. 
Dois-je vous rappeler que, dans le cadre du plan de rénova-
tion énergétique de l’habitat que nous avons lancé, Cécile 
Duflot et moi-même avons mis en place un guichet unique ? 
Au demeurant, celui-ci fonctionne bien puisque les 
demandes de financement qui lui sont adressées dépassent 
de beaucoup nos prévisions ! Par ailleurs, je vous rappelle que 
nous avons obtenu une mesure qui n’était pas tout à fait à 
l’ordre du jour sous la précédente majorité : un taux réduit de 
TVA pour les travaux de rénovation thermique. (M. Ronan 
Dantec acquiesce.) 
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La transition énergétique est aussi un projet industriel, car 
de nos choix dépendra la capacité de la France à se doter de 
filières d’avenir robustes et compétitives à l’échelon mondial, 
dans le domaine du nucléaire comme, demain, dans celui des 
énergies renouvelables. 

La transition énergétique est enfin, ce que l’on dit moins, 
un projet de santé publique, eu égard notamment à la qualité 
de l’air que nous respirons. 

Changer notre manière de produire, d’aménager le terri-
toire, de nous loger, de consommer et de nous déplacer : tel 
est le projet global de la transition énergétique, dont le cap a 
été fixé par le Président de la République et le Premier 
ministre lors de la deuxième conférence environnementale, 
au mois de septembre 2013. Je vous rappelle que ce cap 
consiste à diviser par quatre nos émissions de gaz à effet de 
serre d’ici à 2050, par rapport au niveau de 1990. 

Le premier volume du cinquième rapport du GIEC nous 
a, une fois de plus, placés devant nos responsabilités. Or la 
responsabilité de la France est d’autant plus grande que, 
comme vous le savez, notre pays accueillera en 2015 la 
vingt et unième conférence des parties à la convention- 
cadre des Nations unies sur les changements climatiques. 

Notre cap consiste aussi à réduire de 50 % notre consom-
mation finale d’énergie d’ici à 2050 ; à un horizon plus 
proche, il consiste à réduire de 30 % notre consommation 
d’hydrocarbures d’ici à 2030. 

Nous nous sommes également donné pour objectif de 
diversifier le mix électrique : en particulier, nous entendons 
ramener la part du nucléaire à 50 % à l’horizon de 2025, afin 
de garantir dans la durée la diversification de notre produc-
tion d’électricité. 

M. Poniatowski a cité le chiffre de 420 térawattheures de 
production nucléaire. M. Lenoir, qui connaît bien les 
chiffres, a parlé de 400 térawattheures. Cette seconde 
donnée est la bonne, la première correspondant à la produc-
tion potentielle. Il faut savoir, du reste, qu’EDF limite sa 
production à 400 térawattheures parce qu’elle n’a pas intérêt 
à aller au-delà, ne pouvant pas exporter. Toujours est-il que 
20 térawattheures représentent la production de quatre ou 
cinq réacteurs nucléaires. 

Enfin, notre cap consiste à bâtir la communauté 
européenne de l’énergie. En effet, s’il ne saurait être 
question de remettre en cause la souveraineté nationale de 
la France et de chaque État en matière d’énergie, il faut 
adopter, comme l’a souhaité le Président de la République, 
une vision européenne de la transition énergétique, qui doit 
être fondée notamment sur un rapprochement franco- 
allemand. 

M. Jean Bizet. Très bien ! 
M. Philippe Martin,ministre. Je serai de nouveau à Berlin 

demain pour inciter les acteurs européens à travailler 
ensemble, afin d’être plus forts face à la concurrence inter-
nationale. Le sommet franco-allemand qui s’est tenu le 
19 février a marqué, en matière énergétique, un rapproche-
ment entre nos deux pays qui sera utile et nous rendra plus 
forts en Europe et ailleurs. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous connaissez les 
objectifs européens du premier paquet énergie-climat, qui 
ont été acceptés par la précédente majorité : à l’horizon 
de 2020, 20 % d’énergies renouvelables dans le mix énergé-
tique, une efficacité énergétique améliorée de 20 % et 20 % 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Aujourd’hui, les États membres débattent au sujet d’une 
nouvelle échéance ; la Commission européenne a présenté, 
le 22 janvier dernier, des propositions qui résultent d’un 
compromis issu des premières discussions. 

Depuis plusieurs mois, la France défend un objectif de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre d’au moins 
40 %. Par ailleurs, elle soutient, avec l’Allemagne, un objectif 
d’au moins 27 % au niveau européen pour ce qui concerne la 
part des énergies renouvelables dans la consommation 
d’énergie en 2030. Ce qui ne nous empêchera pas d’inscrire 
dans le projet de loi de programmation sur la transition 
énergétique un objectif probablement plus ambitieux encore. 

La fixation, le plus tôt possible, d’un nouveau paquet 
européen énergie-climat donnera aux industriels et au 
monde économique en général la prévisibilité nécessaire à 
l’optimisation de leurs choix d’investissements. Elle 
permettra surtout à l’Europe de parler d’une seule voix lors 
des négociations préalables au sommet sur le climat qui se 
tiendra à Paris en 2015. 

Pour revenir à nos choix nationaux, la réflexion sur la 
transition énergétique s’est beaucoup focalisée sur la 
question du nucléaire ; le débat de ce soir en est l’illustration. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, soyons clairs : à une 
époque particulière de notre histoire, des ingénieurs excep-
tionnels, des techniciens motivés et des ouvriers patriotes ont 
fait la renommée de notre filière nucléaire, en particulier sa 
réputation internationale en matière de sécurité ; de tels 
professionnels continuent aujourd’hui de maintenir cette 
réputation. 

Croyez bien, madame Boog, que je suis sensible à la situa-
tion de votre région, d’autant plus que le département dont je 
suis originaire et dont je suis l’élu, le Gers, entretient avec 
l’Alsace des liens historiques très forts : Fessenheim est 
jumelée avec une ville du Gers et le canton dont je suis 
l’élu est jumelé avec la ville de Rixheim ; des jumelages 
existent aussi avec la ville de Saint-Louis. 

Pendant la guerre, en effet, de nombreux compatriotes 
alsaciens sont venus trouver refuge dans le Sud-Ouest, 
notamment dans le Gers, par exemple à Fleurance, la ville 
de Raymond Vall. C’est pourquoi, madame la sénatrice, je 
suis particulièrement sensible à tout ce qui touche à l’Alsace ; 
je vous annonce d’ores et déjà que je recevrai personnelle-
ment les élus de la région de Fessenheim pour examiner avec 
eux l’avenir du territoire. 

Vouloir passer d’un peu plus de 75 % d’énergie électrique 
d’origine nucléaire, ce qui est la situation actuelle, à 50 % à 
l’horizon de 2025 n’est en rien une marque de défiance à 
l’égard des ingénieurs, des techniciens et des ouvriers dont j’ai 
parlé. C’est encore moins le résultat de je ne sais quel accord 
politicien : l’opposition nous rebat les oreilles avec un 
prétendu accord, mais cela n’a rien à voir avec la réalité ! 

M. Jean Bizet. C’est tout de même curieux ! 

M. Philippe Martin, ministre. Notre décision est industrielle, 
économique et énergétique ; elle est à la fois rationnelle et 
responsable. 

Elle est indispensable pour garantir dans la durée notre 
sécurité d’approvisionnement et pour éviter à nos successeurs 
de se trouver face à un mur d’investissements. En vérité, nous 
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commettrions une faute en agissant différemment, car il 
serait irrationnel et irresponsable de laisser aux générations 
futures le fardeau de ces investissements. 

De fait, la mise à jour de nos centrales, dont la plupart, 
vous le savez, ont été construites au cours de la même 
décennie, nécessitera des investissements extrêmement 
lourds, à supposer même que l’Autorité de sûreté nucléaire 
leur donne son aval. 

En se tournant résolument vers l’avenir, en étalant dans le 
temps les investissements nécessaires et en choisissant 
d’encourager le recours à une part croissante d’énergies 
renouvelables, nous faisons le choix de la responsabilité 
économique et de la sécurité d’approvisionnement. 

Du reste, monsieur Bizet, ce rééquilibrage n’est pas contra-
dictoire avec la volonté du Gouvernement de maintenir 
l’excellence de la filière nucléaire, notamment en achevant 
l’EPR de Flamanville ou en soutenant nos industriels à 
l’exportation. Lorsque j’accompagne le Président de la 
République ou le Premier ministre à l’étranger, nous 
parlons parfois du nucléaire avec nos interlocuteurs, par 
exemple turcs ou britanniques. Or il arrive que ceux-ci 
voient dans l’excellence française en matière de démantèle-
ment et de stockage des déchets un atout de nos entreprises. 
En effet, il est très important pour ces pays de savoir non 
seulement qu’une centrale sera construite et exploitée, mais 
aussi que les déchets seront stockés et le site démantelé dans 
de bonnes conditions. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, cette stratégie s’inscrit 
dans une logique de progrès continu sur le plan de la sûreté 
nucléaire ; à cet égard, nos réacteurs ont tous subi les 
stress tests, en même temps que l’Autorité de sûreté nucléaire 
intégrait dans ses évaluations les enseignements de l’accident 
survenu à Fukushima. 

Le rééquilibrage de notre mix électrique doit nous 
conduire à développer les énergies renouvelables, pour 
lesquelles nous avons pris du retard, du fait des politiques 
erratiques menées avant 2012.  

Les énergies renouvelables thermiques, notamment, sont 
essentielles. Elles assureront, à terme, la part la plus élevée des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique. Leur dévelop-
pement est par conséquent prioritaire.  

Je l’ai dit et je le répète, les énergies renouvelables ont 
beaucoup souffert des soubresauts de la politique de 
soutien des gouvernements précédents. Depuis la fin de 
l’année 2013, la stabilisation menée par le gouvernement 
actuel a permis d’insuffler une reprise, que ce soit pour 
l’éolien ou le photovoltaïque. Savez-vous que, fin 2013, 
nous arrivions à retrouver un rythme d’installation équivalent 
à 1 000 mégawatts par an ? Il faut poursuivre le soutien à 
toutes ces filières renouvelables. Nous lancerons, à la fin du 
mois de mars, un appel d’offres pour les installations photo-
voltaïques de plus de 250 kilowatts, avec un objectif d’au 
moins 800 mégawatts installés à l’horizon 2017.  

Puisque la question de la compétitivité de l’éolien et du 
photovoltaïque a été évoquée, et même si Ronan Dantec l’a 
excellemment expliqué, je redis comme lui que le photovol-
taïque revient à un peu moins de 100 euros du mégawat-
theure. Ce pourrait être, en 2025, moins de 80 euros. Quant 
à l’éolien, son prix de revient est aujourd'hui de moins de 
80 euros le mégawattheure ; et ce pourrait être moins de 
70 euros. Comparativement, l’EPR, dont nous sommes 
heureux qu’il soit construit avec des entreprises françaises à 

Hinkley Point, au Royaume-Uni, produira une énergie 
estimée à 109 euros le mégawattheure. Soyons donc 
prudents lorsque nous évoquons la fameuse compétitivité 
différenciée de ces diverses sources d’énergie ! 

Pour ce qui concerne les nouvelles filières marines, nous 
avons lancé un second appel d’offres pour l’éolien offshore au 
début de l’année 2013 et, à l’automne dernier, un appel à 
manifestation d’intérêt pour des fermes-pilotes hydroliennes, 
à Cherbourg. Ce soutien correspond à un objectif clair : 
placer les industriels français, sur ces technologies, en 
position de leader aux niveaux européen et international.  

Pour inscrire le développement des énergies renouvelables 
dans la durée, j’ai lancé deux consultations.  

La première vise la nécessaire évolution des modalités de 
soutien aux énergies renouvelables. Un peu partout en 
Europe, y compris en Allemagne, se pose en effet la 
question d’un tel soutien et de l’intégration progressive des 
énergies renouvelables aux marchés. D’ailleurs, la Commis-
sion européenne s’intéresse beaucoup à la façon dont l’Alle-
magne a soutenu ces énergies, notamment en privilégiant les 
entreprises, aux dépens des ménages.  

La seconde consultation porte sur l’autoconsommation, 
c'est-à-dire le fait de consommer soi-même l’énergie que 
l’on produit. 

Il s’agit d’assurer la mise en place de bonnes résolutions et 
d’éviter toute décision hâtive, qui pourrait être préjudiciable à 
nos industriels dans la mise en œuvre de principes vertueux. 

Le soutien aux énergies renouvelables passe aussi par la 
consolidation de leur cadre législatif et réglementaire, ainsi 
que par la simplification des procédures administratives.  

M. Roland Courteau. En effet !  
M. Philippe Martin, ministre. L’idée est non pas de réduire 

les exigences en matière de protection de l’environnement, 
mais de rationaliser les procédures, afin de supprimer les 
redondances, de diminuer les délais et d’assurer une plus 
grande sécurité juridique à des projets qui sont bons pour 
la transition énergétique, notre souveraineté et notre redres-
sement économique.  

C’est dans cet esprit que mon ministère a lancé des expéri-
mentations prévues dans la loi du 2 janvier 2014 habilitant le 
Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises. 
Ainsi en est-il de l’expérimentation concernant la mise en 
place d’une autorisation unique ICPE – installations classées 
pour la protection de l’environnement – pour les éoliennes 
et les installations de méthanisation. Le projet de loi de 
programmation sur la transition énergétique contiendra 
aussi des mesures allant dans le sens de la modernisation 
du droit et de la simplification des procédures.  

Pour les filières moins matures – je pense notamment à 
l’hydrolien –, mais tout aussi nécessaires à la transition 
énergétique, le Gouvernement a mis en place un second 
volet des investissements d’avenir, qui permettra de 
soutenir le développement de solutions de stockage 
innovantes, nécessaires à la meilleure intégration des 
énergies renouvelables.  

M. Courteau a évoqué l’autoconsommation. Quant à 
Mme Schurch, elle est revenue, comme elle le fait souvent, 
sur les compteurs intelligents. Pour ce qui concerne le 
compteur Linky, la phase d’instruction est en cours. S’agis-
sant du compteur Gazpar, plusieurs entreprises ont été sélec-
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tionnées et nous allons entrer dans une phase décisionnelle. 
Je rappelle que plus d’un millier d’emplois sont en jeu dans le 
cadre de la production de ces compteurs intelligents.  

Mesdames, messieurs les sénateurs, l’année 2013 aura été 
l’année du débat national sur la transition énergétique, un 
débat utile qui n’avait jamais eu lieu en France. Cela nous 
permet d’aborder l’année 2014 avec l’examen du projet de loi 
de programmation sur la transition énergétique, qui consti-
tuera la traduction des pistes évoquées à cette occasion.  

Permettez-moi de vous donner quelques informations sur 
ce texte, qui comprendra six titres. Le titre Ier concernera les 
objectifs et les orientations générales. Le titre II sera centré 
sur la stratégie de développement des énergies « bas 
carbone ». Nous y traiterons de la gouvernance, notamment 
du rôle des collectivités locales. À cet égard, monsieur Lenoir, 
il n’a jamais été question d’une autonomie des régions sur la 
question énergétique. Tout cela se fait dans un cadre 
national, sur le fondement d’une solidarité avec les politiques 
menées par les régions, auxquelles nous devons faire 
confiance. Puisque nous sommes entre nous ce soir, je 
vous ferai une confidence : même si Colbert se tient 
derrière moi et vous fait face, surplombant cet hémicycle, 
je lui ai toujours préféré, personnellement, Defferre, consi-
dérant qu’il fallait, pour le développement économique, faire 
confiance à la décentralisation, aux régions et à la capacité des 
collectivités territoriales de s’inscrire dans des démarches 
permettant d’aller plus vite et plus loin dans le développe-
ment des énergies.  

M. Ladislas Poniatowski. À la condition de ne pas remettre 
en cause la péréquation, monsieur le ministre !  

M. Philippe Martin, ministre. Absolument, vous avez raison ! 
Vous le savez, la péréquation est une question centrale posée 
par la Commission européenne, laquelle, sous la patte du 
commissaire à l’énergie, M. Oettinger, voudrait remettre en 
cause, notamment, les aides d’État, qui existent en France et 
en Allemagne. Dans notre pays, celles-ci nous permettent de 
mettre en place une péréquation tarifaire et de nous préoc-
cuper de nos outre-mer ainsi que des tarifs sociaux. En effet, 
c’est aussi grâce à cette péréquation, nous avons tendance à 
l’oublier, que nous parvenons désormais à faire bénéficier 
quatre millions de foyers des tarifs sociaux.  

Le titre III du projet de loi précité traitera de la maîtrise de 
la demande et de l’efficacité énergétique ; le titre IV s’inté-
ressera aux énergies renouvelables et le titre V à la sûreté 
nucléaire. Quant au titre VI, il regroupera diverses disposi-
tions.  

À plusieurs reprises, le Président de la République a rappelé 
que ce projet de loi, qui fait le lien avec les questions relatives 
à la qualité de l’air et au climat, sera l’un des textes les plus 
importants de son quinquennat.  

Permettez-moi d’ajouter un mot sur un sujet important à 
vos yeux. Il a d’ailleurs été évoqué, notamment, par 
MM. François Fortassin et Jean-Jacques Mirassou, dont je 
connais l’intérêt pour cette question. Il s’agit des dispositions 
concernant le secteur historique des grands barrages, avec la 
mise en œuvre de solutions de renouvellement des conces-
sions, à la fois conformes aux règles européennes de la 
concurrence, que l’on sait libre et non faussée, et protectrices 
des spécificités françaises d’intégration de ces moyens de 
production dans nos territoires et de préservation de la 
compétitivité des industries électro-intensives. 

Les solutions proposées seront moins brutales que celles qui 
avaient été voulues par le précédent gouvernement. Vous le 
savez, c’est un sujet auquel j’attache beaucoup d’importance. 
Je me suis battu pour faire en sorte que le patrimoine 
national que constituent ces petits barrages puisse être 
préservé. Certes, en la matière, l’État s’intéresse aux 
redevances dont il peut bénéficier. Mais surtout, il s’agit de 
faire en sorte, en lien avec les collectivités locales, de préserver 
des emplois qui revêtent, dans certaines vallées, une grande 
importance.  

Mesdames, messieurs les sénateurs, à l’issue de ce débat, qui 
aura été utile, du moins pour moi, je voudrais remercier tous 
ceux qui en ont été les initiateurs. Si je ne souhaite pas 
l’adoption de cette proposition de résolution, ce n’est pas 
en raison du manque d’intérêt du texte soumis à notre 
examen, mais parce que nous examinerons dans quelques 
mois, ici même, un projet de loi de programmation sur la 
transition énergétique, que j’aurai l’honneur de défendre et 
qui mérite toute votre attention.  

J’ai beaucoup apprécié la belle démonstration de 
M. Lenoir, qui a fait étalage de sa grande connaissance 
d’un secteur, à propos duquel nous avons parfois quelques 
différends. Certes, j’ai eu l’impression, de temps à autre, qu’il 
souhaitait piloter le mix énergétique en regardant un peu trop 
vers le passé. J’ai également apprécié les propos de M. Chevè-
nement sur les époques et la transition. 

Toutefois, j’ai le sentiment, et ce n’est pas faire injure à 
tous ceux qui se sont exprimés ce soir, que le débat sur la 
transition énergétique dépasse tout cela. Il doit nous faire 
choisir entre un monde ancien, dans lequel on répéterait sans 
fin ce qui a été fait jusqu’à présent, et un monde nouveau, 
dans lequel nous nous préoccupons de l’avenir de nos petits- 
enfants. J’ai la fierté et le plaisir d’être un militant de ce 
nouveau monde. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste, du groupe CRC et du groupe écologiste, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)  

M. le président. Nous allons procéder au vote sur la propo-
sition de résolution.  

Proposition de résolution 

1 Le Sénat, 
2 Vu l’article 34-1 de la Constitution, 
3 Vu les articles 1er à 6 de la loi organique no 2009-403 

du 15 avril 2009 relative à l’application des articles 34 -1, 
39 et 44 de la Constitution, 

4 Vu le chapitre VIII bis du Règlement du Sénat, 
5 Considérant que le développement de la filière 

nucléaire a permis à la France de répondre aux priorités 
de la politique énergétique que sont la sécurité de 
l’approvisionnement et l’indépendance énergétique, de 
bénéficier de l’énergie la moins chère et la moins 
carbonée d’Europe, de contribuer simultanément à la 
compétitivité de l’appareil productif, à l’emploi, à la 
préservation du pouvoir d’achat des consommateurs et 
à la prévention du changement climatique, et enfin de 
développer une filière scientifique et industrielle d’excel-
lence ; 

6 Considérant que la production française d’énergie 
décarbonée s’appuie également sur l’exploitation d’un 
important potentiel hydroélectrique et sur une incontes-
table maîtrise technologique en ce domaine ; 

SÉNAT – SÉANCE DU 25 FÉVRIER 2014 2365 



7 Considérant que, dans le cadre de ses engagements 
internationaux et européens et à la suite du Grenelle de 
l’environnement, la France s’est fixé, à l’horizon 2020, 
des objectifs ambitieux en matière d’amélioration de 
l’efficacité énergétique et de développement de la part 
des énergies renouvelables dans la production d’énergie, 
objectifs qui gardent tout leur intérêt ; 

8 Considérant toutefois que l’expérience acquise dans le 
cadre de l’effort important consenti, entre 2005 et 2011, 
pour accroître la production d’énergies nouvelles 
d’origine renouvelable a mis en évidence que cet effort 
achoppe sur des technologies encore peu matures, aussi 
bien en ce qui concerne la production de ces énergies que 
la maîtrise de leur intermittence et leur intégration dans 
le système électrique ; 

9 Considérant que le renouvellement de notre capacité 
de production énergétique exigera, quels que soient les 
choix retenus, un effort important d’investissement, et 
qu’il importe, tout particulièrement dans le contexte 
économique et financier actuel, de pouvoir échelonner 
dans le temps cet effort, pour que son impact sur le prix 
de l’énergie demeure soutenable et pour permettre à la 
France d’acquérir dans de nouvelles filières de production 
d’énergie la même maîtrise technologique que dans les 
secteurs de l’énergie nucléaire et de l’hydroélectricité ; 

10 Considérant que la recherche de l’efficacité énergé-
tique doit demeurer une priorité, en particulier pour 
réduire notre dépendance à l’égard des importations 
d’énergie fossile et pour lutter contre le développement 
de la précarité énergétique ;  

11 – Se prononce en faveur de la prolongation de la 
durée d’exploitation du parc nucléaire actuel, sous le 
contrôle de l’Autorité de sûreté nucléaire, afin, d’une 
part, d’éviter de consacrer des dépenses à la destruction 
d’emplois et d’un outil de production rentable et sûr et 
de bénéficier, d’autre part, des délais nécessaires pour 
effectuer des choix qui nous engageront pour plusieurs 
décennies ; 

12 – Souhaite la poursuite du programme de remplace-
ment partiel des générateurs nucléaires de deuxième 
génération par des EPR ainsi que celle du programme 
de recherche sur les réacteurs de quatrième génération ; 

13 – Souligne que le maintien de l’excellence industrielle 
et du niveau de recherche français dans le secteur de 
l’énergie nucléaire, outre le bénéfice qu’en retirera 
notre pays en termes d’indépendance énergétique et de 
production d’une énergie de base durablement compéti-
tive, contribuera aussi, à travers le rayonnement des 
technologies nationales, à soutenir l’effort international 
de lutte contre le changement climatique et à promou-
voir la recherche du plus haut niveau de sûreté de la 
production d’énergie nucléaire ; 

14 – Rappelant que l’hydroélectricité est la première 
source nationale d’énergie renouvelable et qu’elle 
présente un intérêt tout particulier en termes d’ajuste-
ment de l’offre et de stockage de l’énergie, insiste sur la 
nécessité d’un renouvellement rapide des concessions 
hydroélectriques, pour permettre de moderniser l’outil 
de production et d’optimiser la valorisation de la 
ressource hydraulique, mais aussi pour faire bénéficier 
les collectivités publiques d’une redevance représentative 
de la rente des concessions amorties ; 

15 – Estime nécessaire de prendre en compte les inter-
rogations relatives au coût du soutien accordé au dévelop-
pement de nouvelles filières de production d’énergie issue 
de sources renouvelables et aux modalités de son finan-
cement, d’examiner ce coût à l’aune de son impact sur le 
prix de l’énergie, sur la construction de nouvelles filières 
industrielles, sur l’emploi, sur l’équilibre de la balance 
commerciale, et en fonction de l’apport potentiel de ces 
nouvelles filières à notre indépendance énergétique ; 

16 – Juge souhaitable de cibler l’effort nécessaire sur les 
filières les plus compétitives et de soutenir par ailleurs la 
recherche pour développer des technologies nouvelles et 
favoriser l’émergence de solutions innovantes et compé-
titives aux problèmes du stockage de l’énergie et du 
développement de réseaux intelligents ; 

17 – Souhaite également que soit soutenu l’effort de 
production de chaleur renouvelable et que soit mise à 
profit l’expertise développée en ce domaine par les collec-
tivités territoriales ; 

18 – Estime en tout état de cause indispensable, pour 
éviter les pointes de consommation et dans la perspective 
du développement d’énergies intermittentes, de mettre 
en place le plus rapidement possible le mécanisme de 
capacité prévue par la loi no 2010 -1488 du 
7 décembre 2010 portant nouvelle organisation des 
marchés de l’énergie ; 

19 – Préconise une orientation prioritaire de la politique 
de maîtrise de la consommation d’énergie vers l’amélio-
ration de l’efficacité énergétique des processus de produc-
tion, des biens de consommation, des secteurs du 
bâtiment et des transports, afin que cette politique 
contribue aussi à la croissance économique, à la compé-
titivité, au développement des territoires et à l’emploi en 
s’appuyant sur l’innovation, la mise en place de filières 
industrielles, la formation professionnelle et l’informa-
tion des consommateurs ; 

20 – Attire l’attention sur la nécessité de prendre en 
compte les charges résultant pour les collectivités territo-
riales et les ménages de l’effort d’équipement nécessaire à 
l’amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments et des transports. 

M. le président. Mes chers collègues, je rappelle que la 
conférence des présidents a décidé que les interventions des 
orateurs valaient explications de vote. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin no 159 : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  347 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  179 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  163 

Le Sénat a adopté. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées de l'UMP.)  

6 

ORDRE DU JOUR  

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au 
mercredi 26 février 2014 : 

À quatorze heures trente : 
1. Désignation des trente-trois membres de la mission 

d’information sur la réalité de l’impact sur l’emploi des 
exonérations de cotisations sociales accordées aux entreprises. 

2. Débat sur la situation des outre-mer. 
À dix-sept heures : 
3. Débat sur l’épargne populaire 
À vingt et une heures trente : 
3. Deuxième lecture de la proposition de loi, modifiée par 

l’Assemblée nationale après engagement de la procédure 
accélérée, tendant à renforcer la lutte contre la contrefaçon  
(no 335, 2013 -2014) ; 

Rapport de M. Michel Delebarre, fait au nom de la 
commission des lois (no 382, 2013 -2014) ; 

Texte de la commission (no 383, 2013 -2014). 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART    

QUESTION(S) ORALE(S) 
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Fonds marins de la zone économique exclusive de 
Wallis-et-Futuna  

no 720 - Le 27 février 2014 - M. Robert Laufoaulu attire 
l’attention de M. le ministre du redressement productif sur 
l’exploitation future des fonds marins de la zone économique 
exclusive de Wallis-et-Futuna. Des campagnes d’exploration ont 
été menées conjointement par l’Institut français de recherche 
pour l’exploitation de la mer (Ifremer), le Bureau de recherches 
géologiques et minières (BRGM), Technip et Eramet. Face à 
des résultats très prometteurs et tandis qu’une réflexion est 
menée pour réformer le code minier, notamment avec un 
volet outre-mer, il souhaiterait avoir l’engagement du Gouver-
nement et la parole de l’État que l’exploitation à venir des fonds 
marins de la zone économique exclusive de Wallis-et-Futuna 

prendra pleinement en compte le respect de l’environnement et 
de la biodiversité, ainsi que les intérêts du territoire et de ses 
habitants, en particulier par des retombées financières pour 
Wallis-et-Futuna et des créations d’emplois pour la population 
wallisienne et futunienne.   

Développement des parcs solaires photovoltaïques  
no 721 - Le 27 février 2014 - M. Yvon Collin attire l’atten-

tion de M. le ministre de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie sur le développement des parcs 
solaires photovoltaïques. Le Grenelle de l’environnement a 
fixé un objectif quantitatif en matière de développement des 
énergies renouvelables. L’exploitation de l’énergie solaire est un 
des moyens privilégiés pour l’atteindre. Certaines communes 
ont décidé d’accompagner des projets locaux d’installation 
solaire au sol. Toutefois, certains d’entre eux ont un potentiel 
de puissance inférieur à 250 kWc, ce qui les exclut du bénéfice 
du tarif préférentiel de rachat de l’électricité. Alors que la taille 
de ces parcs solaires seraient bien acceptée par la population, les 
conditions actuelles des appels d’offres nationaux bloquent les 
initiatives d’ampleur modeste mais pourtant essentielles, indis-
pensables à long terme au grand projet de transition énergétique. 

Accueil d’enfants handicapés dans les institutions 
spécialisées en France et en Belgique  

no 722 - Le 27 février 2014 -M. Daniel Reiner attire 
l’attention de Mme la ministre déléguée auprès de la 
ministre des affaires sociales et de la santé, chargée des 
personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion, sur 
la situation difficile que connaît un nombre croissant de parents 
d’enfants handicapés. 

En effet, devant l’insuffisance des places d’accueil dans des 
institutions spécialisées, un grand nombre de familles françaises 
n’a d’autre recours que de faire appel à des lieux d’accueil 
souvent éloignés de leur domicile et, en ce qui concerne la 
région Lorraine, de plus en plus fréquemment en Belgique. 

Le Gouvernement a décidé d’augmenter de 40 000 le nombre 
d’hébergements prévus par le programme pluriannuel 2008- 
2018 de créations de places en établissements et services pour 
personnes handicapées. Cette première avancée, qu’il faut saluer, 
ne semble pourtant pas répondre totalement aux besoins. 

Par ailleurs, de nombreuses associations, au premier rang 
desquelles l’Union nationale des associations de parents, de 
personnes handicapées mentales et de leurs amis (UNAPEI), 
ont alerté les pouvoirs publics sur les conditions d’accueil des 
enfants dans certains établissements belges. 

Alors que l’assurance maladie et les conseils généraux finan-
cent une grande part de cet accueil (plus de 300 millions 
d’euros), il apparaît anormal qu’ils n’aient pas les moyens de 
vérifier la qualité de l’encadrement et des bâtiments. L’accord- 
cadre signé entre la France et la Wallonie le 21 décembre 2011, 
ratifié récemment par le Parlement, permet aujourd’hui d’envi-
sager l’échange d’informations. 

Il souhaiterait que soient précisées les modalités de mise en 
œuvre de la décision du Gouvernement d’augmenter le nombre 
de places d’accueil, son calendrier et les mesures de soutien aux 
associations et collectivités territoriales qui s’engagent pour un 
meilleur accueil des handicapés mentaux et physiques en France. 

Aussi, il souhaiterait connaître les actions que le Gouverne-
ment a mises en œuvre pour assurer une meilleure coopération 
avec l’État belge et rassurer les familles qui ont légitimement 
besoin d’un soutien appuyé des pouvoirs publics.  
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 
de la séance du  

mardi 25 février 2014 

SCRUTIN N o  158 

sur l'autorisation de la prolongation de l'intervention des forces armées 
en République centrafricaine 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  345 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  330 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  327 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) : 

Pour : 130 
Abstention : 1 M. Philippe Marini 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Pour : 127 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Pour : 23 
Contre : 3 M. Jean Arthuis, Mme Françoise Férat, Chantal 

Jouanno 
Abstention : 5 MM. Jean-Paul Amoudry, Yves Détraigne, Mme 

Muguette Dini, MM. Jean-Léonce Dupont, Hervé Maurey 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Vincent Delahaye * 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Pour : 14 
Abstention : 6 Mme Éliane Assassi, M. Éric Bocquet, Mme 

Laurence Cohen, MM. Pierre Laurent, Paul Vergès, 
Dominique Watrin 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Pour : 9 
Abstention : 3 Mme Aline Archimbaud, Marie-Christine Blandin, 

Hélène Lipietz 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 5 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gaston Flosse 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Leila Aïchi 
Nicolas Alfonsi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Pierre André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Jean-Michel Baylet 
Marie-France Beaufils 
René Beaumont 
Christophe Béchu 
Michel Bécot 
Jean-Pierre Bel 
Claude Belot 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Alain Bertrand 
Jean Besson 
Joël Billard 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Nicole Bonnefoy 
Françoise Boog 
Patricia Bordas 
Pierre Bordier 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Corinne Bouchoux 
Joël Bourdin 
Christian Bourquin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 

Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Pierre Charon 
Yves Chastan 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Roland Courteau 
Jean-Patrick Courtois 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
Ronan Dantec 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Michelle Demessine 
Christiane Demontès 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 

Éric Doligé 
Claude Domeizel 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 
Alain Fauconnier 
Christian Favier 
André Ferrand 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Guy Fischer 
Michel Fontaine 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
Marie-Françoise 

Gaouyer 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
André Gattolin 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
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Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Pierre Hérisson 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Claude Jeannerot 
Sophie Joissains 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Gérard Le Cam 
Jean-René Lecerf 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jacky Le Menn 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Gérard Longuet 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roland du Luart 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
François Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Jean-François Mayet 
Stéphane Mazars 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Robert Navarro 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Isabelle Pasquet 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Daniel Percheron 
Jean-Claude 

Peyronnet 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Jean-Pierre Plancade 
Hervé Poher 
Rémy Pointereau 

Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Roland Povinelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Gisèle Printz 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Mireille Schurch 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
Jean-Marc Todeschini 
André Trillard 
Catherine Troendle 
Robert Tropeano 
François Trucy 
Richard Tuheiava 
Alex Türk 
André Vairetto 
Raymond Vall 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
François Vendasi 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Jean Arthuis, Françoise Férat, Chantal Jouanno. 

Abstentions : 

Jean-Paul Amoudry 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 

Laurence Cohen 
Yves Détraigne 
Muguette Dini 
Jean-Léonce Dupont 
Pierre Laurent 
Hélène Lipietz 

Philippe Marini 
Hervé Maurey 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Vincent Delahaye *, Gaston Flosse. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   346 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   331 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   328 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   3      

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

* Lors de la séance du mercredi 26 février 2014, M. Vincent 
Delahaye a fait savoir qu'il aurait souhaité voter contre.  

SCRUTIN N o 159 

sur l'ensemble de la proposition de résolution relative à la transition 
énergétique, présentée en application de l'article 34-1 de la Consti-
tution 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  346 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  179 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  162 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) : 

Pour : 131 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) : 

Contre : 127 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(32) : 

Pour : 30 
Abstention : 1 Mme Valérie Létard 
N'a pas pris part au vote : 1 Mme Chantal Jouanno 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (19) : 

Pour : 12 
Contre : 3 MM. Alain Bertrand, Christian Bourquin, Raymond 

Vall 
Abstention : 4 MM. Jean-Michel Baylet, Yvon Collin, Mme 

Françoise Laborde, M. Jean-Pierre Plancade 

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) : 

Contre : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 6 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Nicolas Alfonsi 
Jean-Paul Amoudry 
Pierre André 
Jean Arthuis 

Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
Philippe Bas 
René Beaumont 
Christophe Béchu 

Michel Bécot 
Claude Belot 
Pierre Bernard- 

Reymond 
Joël Billard 
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Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Pierre-Yves Collombat 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 

Françoise Férat 
André Ferrand 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Michel Magras 

Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Stéphane Mazars 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
Robert Tropeano 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
François Vendasi 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
François Zocchetto 

Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Françoise Boog 
Pierre Bordier 
Natacha Bouchart 
Joël Bourdin 
Jean Boyer 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Jean-Pierre Chauveau 
Jean-Pierre 

Chevènement 
Marcel-Pierre Cléach 
Christian Cointat 
Pierre-Yves Collombat 
Gérard Cornu 
Raymond Couderc 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
Philippe Darniche 
Serge Dassault 
Henri de Raincourt 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Marcel Deneux 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Muguette Dini 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Michel Doublet 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
André Dulait 
Ambroise Dupont 
Jean-Léonce Dupont 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Hubert Falco 
Jacqueline Farreyrol 

Françoise Férat 
André Ferrand 
Gaston Flosse 
Michel Fontaine 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Yann Gaillard 
René Garrec 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Patrice Gélard 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Francis Grignon 
François Grosdidier 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Pierre Hérisson 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Jean-François 

Humbert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Pierre Jarlier 
Sophie Joissains 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Gérard Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Gérard Longuet 
Roland du Luart 
Michel Magras 

Philippe Marini 
Hervé Marseille 
Pierre Martin 
Jean Louis Masson 
Hélène Masson-Maret 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Stéphane Mazars 
Colette Mélot 
Jean-Claude Merceron 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Alain Milon 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Philippe Paul 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Christian Poncelet 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendle 
Robert Tropeano 
François Trucy 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
François Vendasi 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
François Zocchetto 

Ont voté contre : 

Leila Aïchi 
Jacqueline Alquier 
Michèle André 
Serge Andreoni 
Kalliopi Ango Ela 
Maurice Antiste 
Jean-Étienne 

Antoinette 
Alain Anziani 

Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Bertrand Auban 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Jean-Pierre Bel 
Esther Benbassa 

Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Berthou 
Alain Bertrand 
Jean Besson 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 

Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Patricia Bordas 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Christian Bourquin 
Martial Bourquin 
Bernadette Bourzai 
Michel Boutant 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Yves Chastan 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Gérard Collomb 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Annie David 
Michel Delebarre 
Jean-Pierre Demerliat 
Michelle Demessine 
Christiane Demontès 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Claude Dilain 
Claude Domeizel 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Alain Fauconnier 
Christian Favier 
Jean-Luc Fichet 
Jean-Jacques Filleul 
Guy Fischer 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 

Marie-Françoise 
Gaouyer 

André Gattolin 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Didier Guillaume 
Claude Haut 
Edmond Hervé 
Odette Herviaux 
Claude Jeannerot 
Philippe Kaltenbach 
Ronan Kerdraon 
Bariza Khiari 
Virginie Klès 
Yves Krattinger 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Françoise Laurent- 

Perrigot 
Gérard Le Cam 
Jean-Yves Leconte 
Jacky Le Menn 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Hélène Lipietz 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
François Marc 
Didier Marie 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 

Danielle Michel 
Jean-Pierre Michel 
Gérard Miquel 
Jean-Jacques Mirassou 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Alain Néri 
Renée Nicoux 
Isabelle Pasquet 
Jean-Marc Pastor 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Jean-Claude Peyronnet 
Bernard Piras 
Jean-Vincent Placé 
Hervé Poher 
Roland Povinelli 
Gisèle Printz 
Marcel Rainaud 
Daniel Raoul 
François Rebsamen 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Roland Ries 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Laurence Rossignol 
Patricia Schillinger 
Mireille Schurch 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Michel Teston 
Jean-Marc Todeschini 
Richard Tuheiava 
André Vairetto 
Raymond Vall 
André Vallini 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Richard Yung 

Abstentions : 

Jean-Michel Baylet 
Yvon Collin 

Françoise Laborde 
Valérie Létard 

Jean-Pierre Plancade 

N'a pas pris part au vote : 

Chantal Jouanno. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   347 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   342 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   179 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   163     

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.  
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